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Peu après l’engouement pour l’Exposition de Vincennes, qui présentait le «génie colonisateur des nations occidentales», un très grand nombre d’ouvrages autour des colonies voit le jour. Celui-ci n’échappe pas à la règle. On y retrouve un état des lieux très développé de l’Indochine française telle qu’elle était perçue en 1931: régions, fleuves, climats, faune et flore, populations, cultures, exploitations. Mais aussi des chapitres sur des sujets plus poussés, comme le développement industriel de l’Indochine, ses capitaux, son gouvernement ou encore son organisation territoriale…
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L’Indochine


PRÉFACE

Les ouvrages traitant des colonies françaises se multiplient. C'est un effet du grand mouvement d'intérêt suscité par l'Exposition de Vincennes, première manifestation dans notre capitale du génie colonisateur des nations occidentales. 

Le public ne se plaindra pas d'une telle abondance de publications. Le public veut être instruit. Aucun élément d'informations n'est à ses yeux négligeable. Ce qui n'est pas ici, on le trouvera là... Mais, à notre époque de vie hâtive, dispersée, où tant d'objets sollicitent notre attention, il faut pouvoir, au plus vite, sans perte de temps, se représenter l'image d'un pays colonisé, mieux encore, pénétrer d'un coup la vie même qui l'anime. 

Voici précisément un petit livre qui, conformément au programme de la collection France d'Outre-Mer de l'éditeur Larose, dans laquelle il se range, sera le vade-mecum du Français pressé de recueillir et de classer, dans un but intéressé ou non, quelques données utiles sur l'activité productive du colonisateur au sein de ces pays et de ces races d'Indochine, dont la variété s'harmonise et s'accorde dans le cadre flexible et ferme de la souveraineté française. 

Je connais depuis fort longtemps M. Albert Maybon à qui le directeur de l'Ecole coloniale, M. Georges Hardy, a confié le soin de réunir un ensemble de renseignements, d'un caractère pratique, sur notre œuvre en Indochine. Je l'ai rencontré à Saigon, au moment où notre grande possession, grâce au labeur, au génie constructif du Gouverneur général Paul Doumer, avait pour la première fois conscience de son unité, malgré sa diversité d'aspects. Par la suite, je l'ai souvent vu revenir d'une des contrées d'Extrême-Orient... Il ne suffit pas de vivre en Indochine pour la bien connaître. Il faut encore la considérer d'un des lieux de ses entours, de quelques observatoires extérieurs comme Canton, Bangkok, Changhaï ou Tokio, des terres qui la bordent, qui l'encadrent, avec lesquelles elle échange des produits et aussi des idées. Dans ce recul, la vision s'amplifie, se dépouille, pour ne retenir que l'essentiel. J'ai souvent pensé que M. Albert Maybon, auteur de beaux ouvrages sur la vie politique et intellectuelle des Chinois et des Japonais, était désigné pour nous donner l'ouvrage que d'aucuns demandent, où {'auteur déterminerait la position de l'Indochine dans le monde extrême-oriental. 

Mais M. Maybon s'est tenu dans ces pages sur le plan objectif tracé. Il a fait un choix de notions utiles, il les a disposées en quelques grands chapitres: ressources naturelles, productions, voies de communications, développement économique, progrès de la vie française. 

Et malgré une forme quelquefois peut-être trop sommaire, malgré l'ombre étendue sur certaines parties du tableau, les exposés suffisent pour donner un aperçu d'ensemble exact et précis de l'économie indochinoise, pour montrer cet état colonial en formation. Nous avons comme la sensation d'une puissance, non encore complètement révélée, de ses ressources latentes qui surgissent au grand jour, au fur et à mesure que s'accomplit, par les labeurs français et indigènes étroitement associés, l'œuvre prodigieuse de la mise en valeur. 

P.-B. de LA BROSSE, 

Résident Supérieur en Indochine. Directeur de l'Agence Économique de l'Indochine 




PRÉLIMINAIRES


LES RÉGIONS NATURELLES

L'Indochine, partie orientale de la péninsule indochinoise, offre une physionomie complexe, diverse, multiple. 

Un examen attentif nous conduit à distinguer dix grandes régions naturelles: 

Le Tonkin montagneux, le Tonkin deltaïque, le Nord-Annam, le Moyen ou le Centre-Annam, le Bas-Annam, le Haut-Laos, le Moyen-Laos, le Mékong inférieur, les Grands Lacs, le Cambodge occidental, les Bouches du Mékong. 

Les montagnes occupent les 9/10 du Tonkin. Elles ont un mouvement nord-ouest — sud-est, elles tendent vers le delta. Un massif s'avance entre la Rivière Noire et le Fleuve Rouge au cours longtemps parallèle; son plus haut sommet, le Fansipan, atteint 3.145 mètres. 

Le Fleuve Rouge ou Song-Cai descend des montagnes du Yunnan; il creuse étroitement son sillon, roule sur un chaos de rochers. À Yenbay, le couloir s'élargit, le fleuve reçoit bientôt, sur sa droite, la Rivière Noire et, plus bas, la Rivière Claire, toutes deux parsemées de rapides. 

Un autre massif montagneux s'étale du côté maritime, il enserre et découpe la plaine deltaïque; divers cours d'eau s'en dégagent, la Rivière Claire, qui reçoit à droite le Song-Chay, à gauche le Song-Cam dévalant du Piaya (2.000 mètres), dont la partie sud, le Pia-Ouac, donne naissance au Song-Cau. 

La région montagneuse orientale est arrosée par des tributaires du fleuve chinois Sikiang. 

Au confluent du Fleuve Rouge avec la Rivière Noire, à l'ouest et à l'est, dès le point de départ du cours inférieur du Song-Cau, commence le vaste pays deltaïque. Plus bas, au lieu dénommé Sept Pagodes, le Song-Cau reçoit le Song-Thuong et le Song-Luc-Nam, et ainsi se forme le Thai-Binh dont les eaux roulent vers le sud-est, se divisant en plusieurs bras pour atteindre la mer. Fleuve Rouge et Thai-Binh sont reliés par le Song-Calo, par le canal des rapides et le canal des Bambous. Leurs eaux se confondent à travers de multiples ramifications et il arrive, quand les pluies torrentielles de mai à novembre tombent sur les hauteurs, que, sous la force des crues, les digues se rompent. 

La région du Haut-Laos est constituée par le Hua-Panh et le Tran-Ninh, vastes plateaux de 1.200 à 1.300 mètres, et par le cours du Mékong qui le délimite à l'ouest, cours encombré de roches, de rapides jusqu'à Vientiane. 

Principaux affluents du grand fleuve dans la zone montagneuse: le Nam-Hou sur la rive gauche, qui prend sa source non loin de la frontière chinoise; le Nam Khan qui, descendant du Tran-Ninh, rencontre le Mékong à Luang-Prabang. Du même plateau arrive le Nam-Ngoum, laissant à sa gauche les montagnes de Pou Bia, point culminant de la région avec 2.850 mètres, et atteignant le Mékong en amont de Vientiane. 

Là, commence le Moyen-Laos. Le fleuve n'est plus qu'à 300 mètres d'altitude. Faisant une large boucle vers l'est, il roule au pied du plateau de Cammon (700 à 800 mètres), dans une plaine ouverte, arrosée par de nombreuses rivières qui surgissent de la chaîne d'Annam. Sur la rive droite, on ne compte qu'un affluent, le Semoun, voie de pénétration dans le Laos Siamois. 

Et la porte étroite des Boloven se présente (1.000 à 1.200 mètres). Falaises à pic. Le Mékong franchit une suite de rapides, à Kemmarat, à Khone, à Sambor. Une nouvelle région s'est ouverte, vaste plaine qui annonce le delta. De l'Est montagneux descendent d'autres rivières. Le fleuve s'infléchit vers l'ouest et, légèrement en amont de Pnom-Penh, se divisé en trois branches; tandis que le Fleuve antérieur, ou Grand Fleuve, et le Fleuve postérieur, ou Fleuve de Bassac, s'écoulent vers la mer, le Tonlésap prend la direction du nord-ouest à travers le Véal-Phuoc, ou «Plaine de Boue», pour atteindre le Petit Lac, étendue envasée, et enfin le Grand Lac qui, à la saison sèche, n'a guère plus d'un mètre de profondeur. Aux hautes eaux, le Tonlésap et les lacs, dont la longueur est de 140 kilomètres, remplissent leur fonction qui est de régulariser le cours du fleuve et de fertiliser la région. Le flot torrentueux, à l'étroit dans le vaste lit, est refoulé dans cette suite de cuvettes, encore augmentées des eaux de plusieurs rivières venues des chaînes des Cardamones et des Dangrek. 

Vingt mille kilomètres carrés sont submergés! 

Après la saison des pluies, l'inondation décroît, l'œuvre de fécondation est achevée, et le courant, se renversant, s'écoule vers le Mékong. 

À l'ouest de la région des lacs, un plateau mouvementé, de 100 à 500 mètres d'altitude, épouse la configuration des monts des Cardamones (Pnom-Kmock: 1.500 mètres) surplombant le golfe de Siam, contourne, au nord, la région du Grand Lac, communique par Sisophon à la vallée de la Ménam et, appuyé contre l'arc du Dangrek, s'étale vers le Mékong. 

Des prolongements sous-marins du relief apparaissent à la surface en chapelets d'îles. De nombreux golfes se creusent, se plissent, mais aucun n'offre un port convenable. 

La province de Hatien, le cap de la Table marquent le commencement du delta cochinchinois dont le développement côtier est de 600 kilomètres. Aux abords des multiples et larges bouches du Mékong et du Donnai, se rencontrent des îlots alluvionnaires. 

De l'estuaire du Song-Caibé, le littoral pointe vers le sud, puis remonte vers le nord-est, dessinant comme une poche: c'est la plaine de Camau, nourrie des apports incessants des cours d'eau reliés au Fleuve postérieur. 

Pnom-Penh, au point où le Mékong se partage en deux bras, appartient au territoire deltaïque. En amont de Longxuyen, le Fleuve antérieur communique avec le Fleuve postérieur, plus bas, il reçoit, sur la gauche, les rivières de la Plaine des Joncs; à Vinhlong, il se divise en cinq bouches. La plus importante est nommée Cuatien. Ces embouchures sont coupées de bancs de sable et d'îlots de limon. 

La partie orientale de la Cochinchine est de même largement irriguée. Il y a là, aux confins du Bas-Annam, comme une réplique en petit du delta du Mékong. 

Le fleuve Donnai descend des plateaux du Langbian sur le contrefort méridional de la chaîne annamitique. Deux rivières le rejoignent sur sa droite: le Songbé et la Rivière de Saïgon; à ce dernier confluent, on lui donne le nom de Nhabé. Plus bas, le delta se forme: un bras est désigné sous le nom de Soirap, l'autre reprend le nom de Rivière de Saïgon et rencontre la mer au Cap Saint-Jacques. 

Le Soirap reçoit le Vaïco oriental et le Vaïco occidental qui descendent des ramifications cochinchinoises du massif oriental. 

Ces fleuves et ces rivières sont réunis les uns aux autres par un système complexe de canaux et d'arroyos (ruisseaux). 

Passé le Cap Saint-Jacques, un nouveau panorama se déroule. Au paysage deltaïque, succède un paysage de montagnes. Les hauteurs se profilent au loin, puis se rapprochent, le littoral devient, peu à peu, plus articulé. Du cap Padaran au cap Varella, la montagne borde le rivage dont les découpures forment des baies abritées. Des plateaux s'étalent, Darlac, Lang-Biang (2.000 mètres). Des rivières dévalent des hauteurs. De nouveau, après le cap Varella, les montagnes s'éloignent; la côte est droite, unie. C'est la région du Moyen-Annam bordée par un puissant massif qui a des sommets de plus de 2.000 mètres (Pou-Atouat 2.500) et des cols situés à 500 mètres. À la hauteur de Tourane, la grande montagne surplombe la mer (Col des Nuages, 400 mètres). La côte n'est accidentée que sur un court rayon; la chaîne annamitique s'écarte, le rivage s'élargit, se transforme en lagune. La rivière de Quang-Tri, à 50 kilomètres au-dessus de Hué, ouvre le chemin vers le col d'Ai-Lac qui, d'accès relativement facile, permet d'atteindre la vallée du Mékong. 

Le cap Ving-Chua, éperon d'une montagne, Hoanh-Son, détachée du contrefort qui prolonge vers l'Annam le massif laotien, est la limite géographique séparant l'Annam du nord, peu dissemblable du Tonkin deltaïque, de l'Annam proprement dit. L'étroit passage entre le Hoanh-Son et la mer se nomme Porte d'Annam. 

Au-delà, le rivage s'étend, la montagne disparaît à l'horizon, les rivières s'élargissent dans la plaine libre. Cette région est baignée par le Song-Ca et, plus haut, par deux rivières, le Song-Ma et le Song-Chu, qui, se rejoignant, forment le petit détroit de Thanh-Hoa. Des embouchures du Thai-Binh à la frontière de Chine, la mer se couvre d'îles et d'îlots, la côte se découpe, et ses sinuosités forment die multiples baies (Baie d'Along). 

La superficie totale de l'Indochine est de 735.950 kilomètres carrés: 

Cochinchine: 65.000 

Tonkin: 114.500 

Annam: 145.250

Cambodge: 180.200 

Laos: 231.000 


CLIMAT, VÉGÉTATION ET FAUNE

Pays sans homogénéité physique, l'Indochine présente une égale diversité dans le climat, dans la constitution géologique et la végétation. 

Le climat est commandé par le régime des moussons qui n'est d'ailleurs pas d'une régularité absolue. Deux saisons se succèdent sur cette terre intertropicale, nettement tranchées dans la partie méridionale: une saison sèche de novembre à mars avec la mousson du nord-est, une saison pluvieuse d'avril à octobre, avec la mousson du sud-ouest. 

[image: carteindochine]


Mais tandis que celle-ci amène les pluies en Cochinchine et dans le bassin du Mékong, c'est le vent du nord-est, en hiver, qui provoque des averses sur les montagnes et les côtes de l'Annam. Le Nord-Annam, à partir du cap Vung-Chua — borne climatologique et culturale entre le Nord et le Sud —, et le Tonkin reçoivent la mousson d'été soufflant du sud-est. De petites pluies (crachin) tombent en février et mars. 

Le climat méridional est franchement tropical. On ne note que de légers écarts de température. En Cochinchine, la moyenne générale annuelle est de 27° 5; d'avril à juin, le thermomètre peut s'élever au-dessus de 33°, il ne dépasse pas un minimum de 24°5. Au Tonkin, la moyenne des maxima est plus élevée que dans le Sud, et Hué, sur la côte d'Annam, est plus chaud qu'Hanoï: on supporte quelquefois de mai à août une température de 35°. Durant les autres mois, le thermomètre, en Annam, marque des écarts sensibles; la moyenne des minima en février est de 15° 6. Les différences de température sont plus fortes au Tonkin. À la saison d'hiver, dans le delta, la moyenne des minima est de 13° 8. Sur les plateaux du Haut-Tonkin, il arrive que le thermomètre enregistre 0°; tandis que la moyenne d'été est de 23°. Sur les plateaux du Sud-Annam (Lang Biang, par exemple), on note des températures de 20° en hiver et, sur ceux du Laos, la moyenne ne dépasse pas 23° en août (Tran-Ninh). 

En général, au Laos, dans les régions à l'écart des influences marines, les oscillations du thermomètre sont fréquentes. 

La tension électrique et l'état hygrométrique de l'air sont plus élevés dans le Nord que dans le Sud. 

Aux époques de changement de mousson, des typhons surviennent, très variables en nombre et en violence d'une année à l'autre. Rares en Cochinchine, ils sont fréquents au Tonkin, de juin à septembre, et sur la côte d'Annam, de septembre à novembre. Mais les dépressions cycloniques «queues de typhons», ne doivent pas être confondues avec les typhons proprement dits. 

Les deltas, submergés à l'époque des hautes eaux, ont une constitution alluvionnaire. Argileux ou marécageux, ces dépôts sont propres à la culture du riz. Quand ils n'ont pas une acidité excessive ou que l'humidité n'excède pas une certaine proportion, d'autres cultures peuvent y réussir. 

Il y a des dépôts dus aux alluvions anciennes, quaternaires, ou à la désagrégation des roches; ils sont faits de sable, d'argile, sont pauvres en acide phosphorique, en potasse. 

Dans les plaines, en beaucoup de lieux, la terre arable est mince; elle repose sur des couches d'argile ferrugineuse. Entre Moncay et Haïphong, le calcaire carbonifère domine; entre Langson et Haïphong, c'est le schiste et le grès. Au Cambodge, on trouve des calcaires, des granités, des schistes cristallins. Dans le Sud-Annam et en Cochinchine orientale, s'étendent les terres grises — sable et humus — d'une fertilité médiocre, et les terres rouges — résultat de la décomposition de roches volcaniques — extraordinairement favorables à la production. 

À l'ouest du Tonkin, dans les montagnes, on reconnaît des schistes, des calcaires avec des massifs porphyriques et, sur le massif laotien, des granités, des calcaires carbonifères, de nombreux terrains métamorphiques. 

La forêt, épaisse et d'essences variées, règne dans les parties inhabitées et dans le fond des vallées humides du Tonkin montagneux; elle couvre les monts d'Annam, le plateau laotien, longe les rives du Mékong, occupe les plaines et les hauteurs du Cambodge. 

Sur les hauts plateaux, on voit croître la plupart des espèces de la zone tempérée. Dans certaines régions laotiennes, la plante, grâce à sa rusticité, résiste aux périodes de sécheresse; ses racines plongent jusqu'à la terre perméable des vallées. Et tandis que la végétation des pays cochinchinois et cambodgiens appartient exclusivement au monde tropical, celle du Tonkin comprend certaines variétés européennes. 

La faune indochinoise est également abondante et variée. Parmi les mammifères, l'éléphant, le pangolin (Laos, Cambodge, Sud-Annam), le rhinocéros (Sud-Annam, Est-Cochinchinois, district de Pursat au Cambodge), les sangliers, porcs, cerfs, chevrotains, bœufs, buffles, les ours malais, les civettes, panthères, chats-tigres, tigres. On connaît plusieurs familles de singes: macaques, gibbons, semnipithèques. Forêts, montagnes, rizières ont leurs oiseaux familiers, perruches, paons, marabouts, aigrettes, pélicans, bécassines, sarcelles, coqs sauvages, salanganes... Les reptiles sont représentés par de nombreuses espèces de serpents, quelques-unes dangereuses, la plupart inoffensives; par les crocodiles, les geckos, les margouillats, les tortues. Beaucoup d'amphibies, grenouilles et crapauds.

Pays de cours d'eau, de rizières, de marécages et pays maritime, l'Indochine donne quantité de poissons: sardines, bars, daurades, perches, soles, rougets... Abondants aussi sont les représentants des articulés utiles ou nuisibles: abeilles, vers à soie, chenilles, fourmis, mille-pattes, cancrelats, termites, moustiques... Partout la vie bourdonne et grouille. 

Deux animaux indispensables aux travaux aratoires, le buffle et le bœuf, ne font jamais défaut, malgré les maladies qui déciment le bétail. La plaine a recours à la montagne, inépuisable réservoir de cheptel vif.


LA POPULATION

La population indigène est très diverse et très mélangée. Au double point de vue politique et économique, le groupe annamite est le plus important et le plus homogène de tous les groupes ethniques indochinois. Il occupe les deltas et tout le front maritime. 

Les Annamites se fixèrent à l'embouchure du Fleuve Rouge, puis, secouant le joug du grand empire du Nord, ils marchèrent vers le Sud, par la voie du littoral. Les Tiams, sans doute originaires de l'Inde, occupaient tout ce versant maritime, ils furent peu à peu refoulés et leur puissance ne résista pas à ces coups répétés. Une dernière bataille livra, en 1471, le pays aux envahisseurs. Ce n'est cependant qu'au début du XIXe siècle que fut achevée la conquête de la Cochinchine orientale. 

Le groupe ethnique annamite appartient à la sous-race sinienne relevant du type mongolique: peau jaunâtre; cheveux longs, lisses et noirs; œil bridé; face aplatie; pommettes saillantes; membres courts. Le visage est losangulaire, la bride mongolique peu accusée, le nez épaté, le teint a des nuances variées depuis le vieil ivoire jusqu'au blanc mat.

La civilisation annamite est tributaire de la chinoise. Plus confucianiste que bouddhiste, l'Annamite honore les génies locaux, vénère les sages et les lettrés, loue l'étude qui ouvre les fonctions publiques, professe le culte des ancêtres, de la famille. L'organisation sociale repose sur la commune administrée par les notables. L'Annamite est attaché à son village. 

Par tempérament, ce peuple est agriculteur et pêcheur. Par goût, il est porté aussi vers les petits métiers d'art. La frugalité de sa vie, de ses mœurs l'a tenu longtemps éloigné des professions mercantiles. Libre de ses mouvements, agile et souple, il est apte à l'effort physique.

Après le groupe annamite, le groupe cambodgien ou Khmer est socialement le plus important. Il comprend un peuple très métissé, formé d'éléments indonésiens, malais, tiams, chinois. Civilisé par les Hindous, il professa souvent indistinctement le brahmanisme et le bouddhisme; son génie propre l'inspira dans la construction de ces merveilles architecturales que sont les temples d'Angkor et tant d'autres sanctuaires. 

Insouciant et apathique, le Cambodgien ne compte guère comme agent de production. Il est gâté par la vie facile, sur un sol enrichi, vivifié par les apports fluviaux, où se récolte un riz abondant. Mais ce peuple, longtemps assoupi, a conservé des qualités d'intelligence et de sensibilité. 

Les Thai occupent une vaste superficie de l'Indochine. Originaires de la Chine méridionale, ils envahirent la péninsule par deux chemins. Ceux qui prirent la direction de l'ouest, du bassin du Mékong, fondèrent des principautés au Laos, vainquirent les Khmers au XIIe siècle et constituèrent le royaume de Siam. Ceux qui inclinèrent vers l'Est s'installèrent dans le Haut-Tonkin, où ils forment les 3/5 de la population sous le nom de Thô et de Thai Blanc. Les Thai occidentaux, divisés en de nombreux types, rappellent les Khmers par leurs caractères somatiques et leurs mœurs; ce sont les Laotiens, peuple devenu nonchalant, paresseux, peuple heureux de vivre, qui ne produit que pour ses besoins et ne s'intéresse guère qu'à la navigation. Les Thai du Tonkin montagneux se rapprochent physiquement et moralement des Annamites.

Des Tiams, proches parents des Malais, il ne reste que quelques groupes dans le Sud-Annam, dans l'Est cochinchinois et au Cambodge. Ce sont les survivants dégénérés d'un peuple qui éleva des monuments dont on voit des vestiges sur la côte d'Annam. 

Parmi les montagnards du Tonkin, on distingue les Meo, les Muong. Venus de Chine — leur migration se poursuivait encore au XIXe siècle —, les Méo s'adonnent à l'élevage sur les hauteurs du Laos. Au Tran-Ninh, ils cultivent l'opium. 

Les Man, dont des représentants vivent dans les trois provinces chinoises limitrophes de l'Indochine, sont installés dans des régions d'altitude moyenne du Haut-Tonkin et du Haut-Laos. Quelques-uns cultivent du riz de plaine. 

Aux Annamites, s'apparentent les Muong de la rive droite du Fleuve Rouge et du Nord-Annam. Leur organisation sociale présente un caractère oligarchique que les Annamites ne parvinrent pas à détruire.

Mentionnons diverses peuplades du Nord qui se rattachent aux groupes Lolos, Hounis et Mossos, de nombreuses tribus, dites «sauvages», appartenant au rameau indonésien, les unes «tiamisées», les autres «khmérisées». Ces primitifs sont appelés par les Annamites: Moïs, par les Laotiens: Khas. Ceux de la chaîne annamitique sont divisés en plusieurs familles: Djarai, Rhadé, Bahnai... 

On doit encore tenir compte des métissages: Muongs et Thais, Cambodgiens et Thais, Cambodgiens et Annamites. 

Le Chinois représente un élément important et actif de la population asiatique de l'Indochine. Il est soumis au régime des congrégations: à son arrivée, il prend place, suivant son pays d'origine et son dialecte, dans une des cinq associations dirigées par un chef élu: Canton, Foukien, Hainan, Hakka (tribus du Foukien et du Kouangtong) et Trienchan (partie du Kouangtong oriental). 

Commerce et industrie du riz sont en partie entre les mains de ces immigrés; ils sont agriculteurs, débitants, industriels, banquiers, exportateurs; propriétaires de jonques et de chaloupes, ils se livrent à la navigation fluviale et au cabotage. Ces «Asiatiques étrangers» sont concentrés dans les grandes cités, à Saïgon, à Cholon, Pnom-Penh, à Hanoï, à Haïphong; ils ont des colonies importantes sur la côte d'Annam et sur la côte du Cambodge. Enfin, on remarque une main d'œuvre chinoise sur les grands chantiers des travaux publics et dans les entreprises minières ou agricoles.

Les Chinois contractent alliance avec les femmes indigènes. On donne le nom de Minh-huong aux métis de Chinois et d'Annamites. 

La population totale de l'Indochine est d'environ 20 millions 490.000 individus. 

Annam: 5.581.000 

Cochinchine: 4.118.000 

Tonkin….. 7.402.000 

Cambodge: 2.535.000 

Laos: 855.000 

Européens: 28.500 

Annamites: 15.234.500 

Cambodgiens: 2.500.000 

Thais: 1.155.000 

Races diverses: 1.263.000 

Chinois immigrés: 310.000 

La population est inégalement répartie. Elle est dense dans certaines parties des régions littorales. Le delta tonkinois porte en moyenne 427 habitants au kilomètre carré. Le Nord-Annam accuse une densité de 200 habitants. Le Sud-Annam donne environ 20 habitants au kilomètre carré; les provinces rizicoles de Cochinchine, à peu près 143 habitants; certaines régions cochinchinoises de 1 à 10 individus. La contrée la plus peuplée du Cambodge, celle des Grands Lacs et du Mékong, contient environ 65 habitants; plus des 2/3 de ce pays n'offrent pas une densité supérieure à six. Dans son ensemble, le Laos a une densité de 3,8. 

En somme, sur 735.950 kilomètres carrés de superficie totale, on ne compte que 137.000 kilomètres carrés fortement ou moyennement peuplés. 

On reconnaît, aujourd'hui, l'utilité d'être renseigné aussi exactement que possible sur la répartition et sur le mouvement de la population. Utilité au point de vue du développement économique. Utilité au point de vue de la sauvegarde des races. Aussi, un bureau de démographie a-t-il été organisé; il est une branche du service d'assistance sociale. 



[image: img1.jpg]


CHAPITRE PREMIER, LES RESSOURCES NATURELLES ET LEUR MISE EN VALEUR


LES CULTURES

L'Indochine est avant tout productrice de riz; elle l'est par tradition, par destination naturelle, et, depuis que la France a pris à tâche de développer ses richesses latentes, elle l'est avec abondance. 

Sept millions de tonnes annuellement! Plus de deux millions d'hectares de rizières! Ces chiffres marquent une étape. La progression est constante, grâce aux efforts conjugués de la science agronomique et de l'esprit d'organisation commerciale. 

Les champs de paddy couvrent les deltas, s'étendent dans les plaines, les vallées intérieures, se ménagent une place au sein des montagnes. 

C'est une culture qui gagne toujours davantage sur les terres en friche, car elle paye largement la peine des hommes. 

Rizières basses ou très basses, submergées les unes d'août a novembre, le autres la plus grande partie de l'année. Rizières élevées qui reçoivent l'eau fluviale ou l'eau de dérivation. Rizières intermédiaires qu'inondent les longues pluies battantes ou les fortes crues. Là, les jeunes plantes prélevées dans les pépinières, faciles à irriguer et à assécher, sont repiquées dans la boue des rizières aménagées en casiers. Ici, après labours et hersages, la semaille se fait à la volée. 

La Cochinchine rizicole se divise en quatre grandes régions naturelles. Terres élevées: provinces de Baria, Bienhoa, Thudaumot, Tayninh, Giadinh, Hatien; terres d'alluvions anciennes, irrigation par les crues et les hautes marées: provinces de Mytho, Gocong, Vinhlong, Bentré, Travinh, Tanan, Cholon; terres dont le colmatage se poursuit par l'action des grandes crues: provinces de Chaudoc, Longxuyen, Sadec. 

Tous les types de rizières sont représentés. Il en résulte une production variée que l'on classe en trois catégories: riz hâtif des régions hautes dont l'évolution s'opère en quatre ou cinq mois pour arriver à maturité en novembre-décembre; riz de demi-saison prêt à être récolté après un enfouissement de cinq mois et demi à six mois et demi; riz de saison dont les phases de végétation s'accomplissent en sept à huit mois et qui se cueille de février à avril. 

Malgré les différences de situation des terrains, les rizières sont toutes de formation alluvionnaire et soumises au même régime climatique. De plus, dans ces provinces relativement peu peuplées, la grande et la moyenne propriété dominent. Les procédés techniques sont à peu près uniformes. 

Au Tonkin et dans le Nord-Annam, la propriété est plus morcelée, la population est plus dense, et les conditions de la culture varient. 

Ces deux régions, qui bénéficient de deux récoltes, connaissent le riz dit du cinquième mois (mai à juin) et le riz du dixième mois (octobre à novembre). 

Dans la zone inondée des grands lacs cambodgiens, et aussi dans certaines parties du delta cochinchinois, se cultive le riz flottant. Sur un sol saturé d'eau, des vides sont pratiqués pour recevoir la semence dont la germination a commencé. La crue arrive. Au fur et à mesure de la montée des eaux, la plante grandit, se développe, et, quand il est temps, à l'aide de légères embarcations, les paysans viennent cueillir les épis. 

Le Laos travaille les plaines fertilisées par les crues du Mékong et des cours d'eau tributaires. Il récolte aussi un produit de montagne. 

Que d'espaces aménagés en rizières, jusqu'en ces dernières années, regardés comme stériles! 

Dans l'extrême-sud, la vaste plaine marécageuse de Camau a été défrichée, draguée, ouverte aux cultivateurs. La Cochinchine compte aujourd'hui 2.094.721 hectares complantés en riz. Comme rendement, c'est une moyenne de 1.010 kilos à l'hectare, au total plus de 2 millions de tonnes. 

Au Cambodge également, la céréale, richesse de l'Indochine, prend chaque année possession de plus larges superficies en friche. En cinq ans, l'étendue des rizières s'est accrue de 62 p. 100. Elle représente les deux tiers de la surface cultivée, avec 700.000 hectares environ dont le rendement atteint plus de 600.000 tonnes. 

Au Tonkin et en Annam, le million d'hectares est dépassé, et, dans l'ensemble, on enregistre presque 2.500.000 tonnes. 

Le Laos renferme à peu près 400.000 hectares qui donnent un peu plus de 350.000 tonnes. 

En bloc, 5.182.000 hectares, environ 6 millions de tonnes. Encore estime-t-on ces chiffres inférieurs à la réalité, les autorités indigènes inclinant à dissimuler l'accroissement progressif des terres transformées en rizières, ainsi que l'augmentation du rapport, par crainte d'une élévation des taxes. Suivant une opinion autorisée, il faudrait majorer de 30 p. 100 les chiffres des statistiques officielles. 

Ainsi, malgré le succès d'autres exploitations, la riziculture se développe d'année en année. Elle est de tradition l'affaire de l'indigène. Son caractère fructueux a retenu cependant l'attention du colon. Des terres concédées à titre onéreux sont devenues des champs de paddy. Le colon fait au paysan annamite des avances, des prêts, en s'assurant une part dans les bénéfices. 

Le progrès de cette culture est dû à l'action administrative qui s'est d'abord traduite par l'assainissement du sol — dragage, colmatage —, par l'aménagement rationnel des rizières à l'aide des méthodes d'irrigation. Ces travaux d'hydraulique agricole, qui se poursuivent suivant un plan établi, ont pour effet d'accroître de 30.000 hectares chaque année le domaine rizicole de l'Indochine. 

L'administration se préoccupe, en outre, d'augmenter le rendement et d'améliorer la qualité du paddy. 

Bien médiocre et insuffisante était la fumure dont faisait usage le paysan. On lui a enseigné l'usage des fertilisants. Une propagande s'est organisée en vue de l'amendement des terres. 

Si l'on excepte quelques plaines dépendantes des bassins du Mékong et du Fleuve Rouge, la rizière indochinoise est pauvre en azote et en acide phosphorique. Par suite de la découverte de gisements de phosphate de chaux, il a été permis de diffuser l'emploi de l'engrais qui convient aux sols alluvionnaires. Mais l'Indochine reste tributaire de l'étranger pour les engrais azotés qui, suivant la recommandation des experts, doivent être combinés avec les phosphates. Mieux favorisé, quant aux approvisionnements nécessaires en sels de potasse, la riziculture indochinoise bénéficie des livraisons de la Société des Potasses d'Alsace, représentée à Saïgon. 

De l'usage généralisé de ces substances, on attend une élévation de la production qui, pour l'heure, demeure inférieure au rendement des colonies avoisinantes: 1.200 kilos environ par hectare en Cochinchine, 2.600 kilos pour les deux récoltes annuelles du Tonkin et du Nord-Annam, contre 1.700 kilos aux Indes anglaises et 2.000 kilos à Java. 

Un laboratoire installé à Saïgon, de nombreuses stations expérimentales installées dans diverses régions rizicoles ont pour objet de propager l'emploi des engrais appropriés, et aussi de perfectionner les méthodes de culture, d'étudier les moyens de lutte contre les parasites de la plante et tous les accidents de la végétation. 

Mais chercher à grossir le volume des récoltes n'est pas tout. Il faut encore améliorer la qualité du produit. Laboratoires et stations rizicoles s'y emploient en cédant aux cultivateurs des semences sélectionnées et homogènes. 

L'Indochine subit les désavantages d'une trop grande richesse de terrains! On évalue à plus de 2.000 les variétés de riz. Cette excessive diversité nuit à la réputation du produit sur les marchés extérieurs. D'autant que les Chinois qui, dans l'Union, monopolisent le commerce et le transport de la marchandise, mélangent ces différentes sortes de paddy, quelle que soit la provenance, et les livrent aux décortiqueries, dont ils sont les propriétaires, sans prendre la peine d'en faire le tri. 

Pour remédier d'abord au préjudice causé par le panachage des paddy, on a organisé une sélection méthodique et régionale de manière à ne laisser subsister que les variétés les plus pures, les plus saines, celles qui se rapprochent d'un type fixe. 

Des procédés d'élimination des grains défectueux ont été mis en pratique. 

Dans le but de diffuser des semences de choix, l'administration cochinchinoise avait institué des concours de paddy. Des primes en espèces étaient attribuées aux meilleurs lots. La tentative n'a pas répondu tout à fait à ce qu'on en attendait. C'est peu à peu que l'on se rapprochera du résultat voulu. C'est à la longue que le produit de sélection dominera. 

Mais quand des standards auront été enfin créés et stabilisés, encore faudra-t-il qu'aucun mélange ne s'opère au moment de l'achat de la récolte ou du transport des stocks. Et ce ne sera pas assez! Il s'agira d'imposer des règles à l'usine pour que soient respectés les types courants. 

Le problème est complexe. Pour le résoudre au mieux et dans son ensemble, l'inspection générale de l'agriculture de l'Indochine a fait admettre par le Gouvernement Général un projet de création d'un Office autonome qui d'abord s'attaquera aux deux premières questions: la fumure et la sélection. 

Au surplus, il appartiendra à l'administration, dont le rôle en matière agronomique a été si actif durant ces dernières années, de soumettre tous les facteurs de production, toutes les entreprises de transport et d'usinage à une même discipline. 

L'industrie du riz est une des forces de l'Indochine. Rien ne doit être négligé pour en étendre la portée et la puissance. 

Consommation locale: 5 millions de tonnes; 4.400.000 vont à l'alimentation; 400.000 sont destinées aux semences; 100 à 150.000 à la distillation. Il reste 2 millions de tonnes pour les marchés extérieurs. De 1901 à 1905, l'Indochine n'exportait en moyenne, annuellement, que 858.400 tonnes. 

Les principaux acheteurs étrangers sont, par ordre d'importance: les entrepôts de Hongkong, la Chine, la France et ses colonies, le Japon, Singapour, l'Angleterre, les Indes néerlandaises, les Philippines, les pays d'Amérique. L'approvisionnement de l'Extrême-Orient se chiffre approximativement par 1.180.000 tonnes. La France et ses possessions ne reçoivent que 300.000 tonnes. 

Cette marchandise représente 68% de la valeur totale du commerce extérieur, et les 9/10 du riz d'Indochine sont exportés par Saïgon, place sur laquelle, en quarante-deux ans, le prix du quintal a augmenté de 300%. 

Bien que l'exportation suive une marche ascendante, il est nécessaire de viser à la réalisation de chiffres de vente plus importants. La France doit s'ouvrir largement au riz d'Indochine. Et, à l'étranger, il faudrait provoquer les commandes au lieu de les attendre de la bonne volonté des importateurs. Bien des marchés pourraient être conquis. Il suffirait de quelque initiative. On nous signale la République dominicaine où le riz de Saïgon est passé, d'une année à l'autre, du cinquième rang au troisième. Que de pays négligés! Pays d'Amérique, pays d'Afrique, comme l'Union sud-africaine.

Mais on conçoit qu'avant de travailler pour les débouchés extérieurs, l'Indochine se soucie d'amplifier la production et de fixer un type commercial. Cet effort est à la base de la politique du riz, dont la formule est maintenant inscrite dans les programmes gouvernementaux. 



Le maïs se classe après le riz dans l'ordre des productions agricoles de l'Indochine. Taille, consistance, coloration des grains, sont les éléments de différenciation des diverses espèces rangées en deux catégories: dures ou glutineuses. 

Ce genre de graminées se cultive dans les terrains secs. L'époque des semis varie selon les régions. 

Dans les bassins du Fleuve Rouge et de la Rivière Noire, le maïs, mis en terre en janvier, succède ordinairement au riz du dixième mois, et son rendement varie de 1.000 à 2.500 kilos par hectare. Environ 65.000 hectares sont en culture au Tonkin. 

En Annam aussi l'aire du maïs s'est rapidement étendue. On l'évalue à 50.000 hectares, et le rendement est, bon an mal an, de 1.660 kilos. 

De même, les provinces cochinchinoises ont fait une large place à cette plante. Trois mois sont nécessaires à la pousse; deux récoltes se succèdent entre la moisson du riz et les semailles pour la campagne suivante. 

Au Cambodge, le maïs atteint le troisième rang parmi les productions locales. Presque toute la récolte, 17.000 tonnes pour 23.000 hectares, est expédiée à Saïgon. 

L'exportation du maïs date de 1904. Elle est allée progressant jusqu'aux années de guerre. Arrêtée dans son essor par la lourdeur des prix de fret, elle a repris de l'ampleur à partir de 1921, passant en six ans de 33.000 tonnes à 58.000. Sa valeur est aujourd'hui de 90 millions de francs contre 16 millions en 1913. À peu près toute la quantité exportée est à destination de la métropole. 

Les féculents ne sont pas négligeables. Toutes les grandes régions indochinoises connaissent la patate, de culture facile, de conservation difficile. L'Annam seul accuse 80.000 hectares et, d'une année à l'autre, ses champs augmentent de 10.000 hectares. Cette production sert à satisfaire les besoins alimentaires du pays. La farine de patate figure dans la rubrique des exportations en Chine. 

Dans le nombre des féculents, notons le manioc et l'arrow-root, utilisés dans l'alimentation du bétail et par la distillerie et la brasserie. 

L'Extrême-Orient demande aux légumineuses une partie de sa nourriture. Les plus répandues en Indochine sont les doliques, le haricot nain, le haricot à grain vert, le haricot à fleur éperonnée et le soja qui vaut bien celui de Mandchourie. 

Dans le Binh-Dinh, en Annam, des farines et des vermicelles sont fabriqués avec les graines de légumineuses. 



Le poivrier, dont la renommée hanta l'imagination des grands découvreurs du XVIe siècle, pousse à l'état sauvage au milieu des forêts du vieux pays Khmer. Depuis des temps reculés, il est cultivé dans le pays qui côtoie le golfe de Siam. 

Cette plante à épices est avide d'humus et de lumière. Sa culture réclame des soins incessants, un sol profond mais sans humidité, des apports de terreau et de fumures, des sarclages et des arrosages. À peu près toute entre les mains de colons chinois, elle est pratiquée dans une partie des provinces cochinchinoises de Hatien et de Baria, dans l'île Phuquoc et au Cambodge. Dans les provinces de Kampot et de Ream l'on rencontre de nombreux villages poivriers. 

Des plantations existent en Annam, province de Quangtri et de Quan-Nam. Depuis le relèvement des prix, plusieurs entreprises agricoles, installées sur les terres rouges de la haute Cochinchine et du Sud-Annam, ont créé des poivrières. 

Les fruits mûrissent quatre mois après la floraison. En janvier-février se fait la principale récolte. Egrené et desséché, le poivre est passé au tareau, mis en sac, puis expédié à Saigon, et de là au Havre, grand marché importateur. 

Grâce à des détaxes métropolitaines constituant une prime à la production, cette culture prit de l'importance de 1892 à 1902. La superficie des jardins de poivre cochinchinois et cambodgien n'était pas éloignée de 2.000 hectares. En 1909, l'exportation monta à 6.373 tonnes, dépassant de 3.000 tonnes les besoins de la métropole; dix ans plus tard, elle était tombée à 3.068 tonnes. 

Cette culture chère et délicate, qui ne prospère que protégée, a été frappée de lourdes taxes à l'époque du renchérissement de la main-d'œuvre, quand, après la guerre, se fit sentir la disproportion entre le prix de vente et le prix de revient. 

Depuis 1926, et à la suite d'un relèvement des cours, une nouvelle activité se manifeste dans les plantations à peu près abandonnées de Hatien et de Kampot. Les poivrières du Cambodge donnent actuellement plus de 3.000 tonnes; et quant à la valeur, cette production s'inscrit au second rang sur la liste des cultures de ce pays. 

La canne saccharifère est cultivée dans toute l'Indochine, soit pour la consommation directe, l'indigène aimant à grignoter des morceaux de canne, soit pour la fabrication du sucre. La grande plantation n'est qu'à ses débuts; on ne doute pas de son avenir, surtout en Cochinchine. Ce pays du riz et du caoutchouc semble destiné à devenir un grand pays sucrier. 

Les terrains cultivés par les indigènes en cannes à sucre représentent approximativement une superficie de 4.200 hectares au Tonkin, de 24.000 hectares en Annam, de 9.500 en Cochinchine. Au Cambodge et au Laos, les tiges sont en grande partie consommées en nature. 

La fabrication indigène du sucre est primitive; elle se pratique dans de petits ateliers. D'une certaine importance dans trois provinces du Centre-Annam (Quang-Nam, Quang-Ngai et Binh-Dinh), cette industrie travaille en partie pour les marchés chinois. Cette exportation comprend principalement le sucre brun en poudre, marchandise que l'Annam commence à exporter en France. 

La production du sucre indigène en Cochinchine va croissante: de 13.000 à 20.000 tonnes en cinq ans. 

Les canneraies cochinchinoises sont réparties dans les provinces de Baria, Bienhoa, Thudaumot, Tayninh, Giadinh, Cholon et Tanan; elles prospèrent sur les bords du Donnai, de la rivière de Saïgon et des deux Vaïco, où l'on trouve des terres silico-argileuses profondes et humides, riches en humus. 

Il y a quelques années, l'attention des planteurs européens de Cochinchine s'est portée sur la culture de la canne à sucre. On compte aujourd'hui plusieurs grandes plantations: Hiep-Hoa (480 hectares); Ben-Cui (54 hectares); Can Tiem (50 hectares). La Société de sucrerie et de raffinerie rassemble 210 hectares. 

En même temps, des usines modernes ont été établies pour la production du sucre raffiné blanc, en poudre ou cristallisé. Au total, la production cochinchinoise s'est élevée de 1.069 tonnes en 1927 à 2.063 tonnes en 1928. 

Pour l'Indochine entière, on peut estimer à 72.000 tonnes la production du sucre indigène et à 2.000 celle du sucre raffiné. Cette quantité est loin de suffire à la consommation locale, dès lors contrainte de recourir aux marchés de Hongkong et de Java. 

Les importations de sucre raffiné étranger ont été en 1922 de 7.551 tonnes et en 1928 de 25.063. Dans les mêmes années, la France et ses colonies importèrent en Indochine 354 et 606 tonnes. 

Les sucreries de Cochinchine et celles qui s'installeront ailleurs doivent donc viser d'abord à satisfaire à la demande indochinoise. Un droit de 125 francs par 100 kg. sur les sucres étrangers, inscrit au nouveau tarif spécial, s'appliquera pendant la période, évaluée à dix années au maximum, durant laquelle on s'efforcera d'améliorer les méthodes de culture, de manière à assurer aux usines un approvisionnement régulier en cannes de bonne qualité. 

Il est intéressant de noter que la fabrication du rhum est effectuée par les sucreries de Cochinchine et la Société des distilleries de l'Indochine. Les exportations du rhum à destination de la métropole s'élèvent chaque année à 10.000 hectolitres environ. 

Au Cambodge et au Laos, deux plantes sont encore utilisées pour l'extraction du sucre: le palmier Areng et le palmier Rondier. La fleur femelle est incisée et le suc est recueilli dans des récipients. Commencée en novembre, la récolte du liquide saccharifère ne s'achève qu'en avril ou mai. 

Ce jus de palme est en partie consommé frais ou légèrement fermenté. Sa concentration donne un sucre impur, dont la teneur en saccharose, souvent inférieure à 60%, ne dépasse pas 85%. 

Le nombre d'arbres en rapport au Cambodge est de 150.000 environ; et l'on évalue leur production à 4.000 tonnes, dont à peu près 2.500 sont consommées sur place. Le reste est expédié en Cochinchine. 

Quant à la production laotienne, elle n'est pas supérieure à 150 tonnes. 



Le sol indochinois est riche en plantes aromatiques et stimulantes. Ils en avaient le pressentiment, les fondateurs des premières factoreries, les aventuriers qui rêvaient de s'enrichir dans le commerce des épices. 

Ces substances odoriférantes sont trop ignorées encore sur le marché français; elles s'écoulent presque toutes vers la Chine. Cannelle d'Annam, amone ou cardamone, gingembre, badiane, benjoin... 

Le Tonkin contient le coca et le camphrier. Les jardins de Cochinchine et d'Annam ont le grêle aréquier dont la noix donne le bétel. Cinq cents hectares de citronelle en Cochinchine, vingt de vanille.

Le quinquina réussirait. Une station expérimentale a été créée en vue de l'introduction des variétés cultivées à Java. Dans le Sud-Annam, sur les terres du haut Donnai, les services agricoles se sont fait réserver 7.500 hectares pour cette culture. En raison du caractère humanitaire que revêt ce projet, le budget du gouvernement général soutient les tentatives faites. 

Le thé d'Annam est encore un de ces bons produits d'Indochine qui pèchent par excès de discrétion. Ses qualités, cependant, lui permettent de rivaliser avec les thés de Chine et des Indes. Il est vrai que ce n'est que depuis peu qu'on est à même de le livrer au commerce dans des conditions satisfaisantes. 

Achetée aux cultivateurs, la feuille fraîche est traitée dans des usines établies aux centres de production. Des planteurs ont tenté avec succès d'améliorer le type primitif. Sur les plateaux du Sud-Annam, des sociétés françaises s'adonnent à la culture du théier. Dans beaucoup de concessions de la zone des terres rouges, on voit le théier s'aligner avec le caféier. 

Les plantations couvrent une superficie de 9.880 hectares au Tonkin et de 15.000 hectares en Annam. 

Attentif à tout ce qui peut accroître le capital agricole de l'Indochine, le gouvernement général encourage cette culture, ainsi que l'industrie qui en dérive. À Phuto, au Tonkin, une station, à laquelle une usine a été annexée, étudie l'acclimatement des variétés de théiers, la sélection et la multiplication des types améliorés, le perfectionnement des méthodes de culture et des procédés de fabrication. 

Au Laos, sur le plateau du Tranninh, porteur d'une variété d'arbuste intéressant, une station d'arboriculture se spécialise dans la préparation du thé et dans la préparation de la graine. 

Grâce à cet effort conjugué de l'administration et de l'initiative privée, le chiffre des exportations va croissant. Le jour n'est peut-être pas encore très éloigné où l'Indochine sera en état de fournir à la métropole, un thé qui l'emportera vraisemblablement, dans les préférences du consommateur, sur les produits étrangers. 

L'introduction du café suivit de peu l'arrivée des Français. Les premiers essais ne furent point heureux. Des spécialistes recherchèrent et désignèrent les terrains propices: le haut delta tonkinois, les régions mamelonnées au sol perméable, de composition argilo-siliceuse, les terres rouges du Sud. Diverses plantations réussirent, au Tonkin et en Annam, 3.000 et 6.000 hectares. Des sociétés se substituent à des colons exploitants, détenteurs de concessions. En Cochinchine, le caféier est cultivé en association avec l'hévéa. 

L'espèce dominante est l'Arabica. Les planteurs cochinchinois ont choisi le Libéria, espèce rustique s'accommodant des terrains humides. L'Excelsa et le Robusta paraissent mieux convenir aux terres rouges. 

La production du café indochinois fut d'abord presque en totalité absorbée par la métropole: 200 tonnes avant la guerre, 800 à 1.000 après. Il y eut, ces dernières années, un fléchissement dans l'exportation. La raison en a été attribuée à l'augmentation de la consommation locale. L'indigène a pris goût à ce breuvage; et l'armée, les hôpitaux, les écoles s'approvisionnent en café du pays. 

Cependant la production est stationnaire. On remarque chez les planteurs une tendance à préférer la culture du thé à celle du café. 

Tous les peuples d'Indochine s'intéressent aux plantations de tabac. C'est un produit fort en nicotine, grossièrement préparé. La Cochinchine en est le principal producteur: environs de Saïgon, terres hautes de l'Est, bas delta, terres rouges. La hausse des cours pousse à l'extension d'une culture qui, jusqu'ici, par suite du coût des soins minutieux qu'elle réclame, ne couvrait que de petites surfaces. Au Cambodge, les champs de tabac se sont étendus: 3.200 hectares. 

On s'est préoccupé d'obtenir un produit susceptible d'être utilisé par la fabrication européenne. Certaine espèce paraît avoir les qualités exigées et, de fait, une manufacture, installée à Hanoï, donne une marchandise appréciée. 



Les oléagineuses constituent l'une de ces nombreuses richesses du sol indochinois, que la science agronomique française a développées. 

À notre arrivée, il existait peu de plantations de cocotiers. Ces palmiers entouraient les habitations, longeaient les chemins, l'indigène en cueillait le fruit pour étancher sa soif ou pour en extraire l'amande. C'était un arbre familier et comme un élément décoratif de la maison rurale. 

Le colonisateur a encouragé la création de grandes cocoteraies à la suite de la demande des industries de corps gras, qui utilisent l'amande desséchée ou coprah. Le delta du Mékong est le pays préféré du cocotier. On y voit de vastes champs complantés, dont l'ensemble fait un total de 16.000 hectares produisant dans les 12.000 tonnes. Quatre provinces en Annam cultivent le précieux palmier: 5.000 hectares fournissant plus de 6.000 tonnes.
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Cochinchine. Province de Biên-Hoa. Plantation de caoutchouc; cultures intercalaires: hévéas et cannes à sucre

C'est une culture lente. Le cocotier fleurit vers la septième année; il ne fructifie qu'au bout de la dixième. 

Plantes modestes, l'arachide et le sésame sont peut-être destinés à entrer dans le cadre des grandes cultures industrielles. Le dernier vient en Cochinchine, sur les terres grises de l'Est, sans soins, sans fumures, son rapport est minime; 400 à 500 kg. par hectare. L'amande est généralement traitée surplace, dans les huileries tenues par des Chinois; ou encore elle est grillée et sert à la fabrication de pâtisseries. L'arachide prospère dans le Centre et le Sud-Annam; la production est en moyenne de 600 tonnes pour environ 5.000 hectares. 

La province annamite de Binh-Dinh est productrice de sésame: 700 tonnes pour 600 hectares. La graine contient une forte proportion de matière grasse. 

Le ricin se plaît au Tonkin. Sa culture s'est subitement développée à la suite d'encouragements administratifs pendant la guerre. Elle est aujourd'hui en régression. 



Les textiles, autres ressources naturelles, scientifiquement exploitées par le colonisateur: cotonnier, kapokier, jute, ramie, ibiscus, sensevière et de nombreux palmiers fournisseurs de fibres. 

Le cotonnier a trouvé dans le limon de la région fluviale du Cambodge, les éléments favorables à son développement. L'indigène effectue les semis au moment du retrait des eaux, c'est-à-dire de novembre à décembre. On obtient un produit à courte soie. Des essais de grande exploitation n'ont porté que sur les terres rouges cambodgiennes où se pratique la culture sèche; le coton est à soies longues, résistantes. On a travaillé encore les terrains irrigables de la région des grands lacs. 

Comme la plante, qui est épuisante, ne peut être cultivée que tous les trois ans sur le même emplacement, sa culture sert d'appoint à d'autres plus rémunératrices. 

Il y a quelques années, on comptait au Cambodge 13 à 20 mille hectares recouverts par l'apport fluvial; la production annuelle en était de 5 à 8.000 tonnes de coton brut. Dans l'ensemble, la surface cultivée a considérablement diminué: le cotonnier n'occupe pas plus de 7.000 hectares. Cette chute est imputable d'une part à un trop bas prix de vente; d'autre part, à une adaptation défectueuse de l'arbuste aux conditions agrologiques. Les milieux commerciaux intéressés et les services techniques s'efforcent d'y remédier. 

En Annam, la culture cotonnière a pris surtout de l'importance dans la province de Thanh-Hoa (4.500 hectares) et dans celles de Phuyen et de Binh-Dinh (1.200 hectares). Elle se fait en saison sèche avec une espèce dite cotonnier herbacé que l'on trouve également au Tonkin. 

Prospère sur les berges du Mékong et de ses affluents, le cotonnier, suppose-t-on, se multipliera dès que le Laos sera en communication régulière avec l'extérieur. 

22.916 hectares environ complantés en mûriers pouvant donner cinq ou six récoltes annuelles: 12.000 en Annam, 7.000 au Cambodge, 3,256 au Tonkin, 660 en Cochinchine. Ce n'est pas assez! La culture du mûrier doit s'étendre pour répondre aux progrès de l'industrie de la soie. Elle réussirait au Laos. 

De grand progrès ont été réalisés. L'administration et des entreprises particulières ont créé des ateliers de grainage, des magnaneries modèles, des stations de sériciculture. Un programme visant à l'amélioration des méthodes est poursuivi. D'importants crédits sont inscrits à chaque exercice par les gouvernements locaux au compte des établissements séricicoles, aide qui permet à ceux-ci de distribuer gratuitement des millions de pontes. Filatures et tissages sont installés avec un outillage perfectionné. Un atelier de Hué a produit, en 1928, quarante-quatre pièces de soie représentant 854 mètres. Avec 22 ou 23 kilos de cocons, on obtient un kilo de soie. Les grèges sont de bonne qualité, et il sort aujourd'hui des usines un produit qui n'est pas inférieur à la soie chinoise. 

Ainsi la technique française a renouvelé la pratique indigène. Mais les filatures sont encore rudimentaires, avec des appareils de dévidage ancien. Transformées, elles pourront lancer sur le marché extérieur de la soie annamite, qui égalera ce que produisent de mieux les Indes, la Chine, le Japon. En Cochinchine les tissages modernes livrent des crépons, des satins, des pongés, qui ont toutes les qualités des étoffes de ces pays. 

On n'a prêté attention au kapokier, dont le coton est utilisé dans la fabrication de matelas, de coussins, de vêtements que lorsqu'on eut constaté sa nature imputrescible et imperméable. De grandes plantations s'ébauchent. Il en existe une de 60 hectares sur les terres rouges de Cochinchine. 

Le jute d'Indochine est une plante vivace, qui n'est pas appréciée selon ses mérites. Il fournit un textile de valeur égale à celui que donne la plante similaire du Bengale. Des essais ont été tentés dans l'ouest cockinchinois: 24 hectares furent ensemencés en quatre variétés, les unes autochtones, les autres étrangères. Le jute de Cochinchine a paru être plus résistant et sa filasse reconnue plus fine. 

La ramie n'est pas moins intéressante. On songea à cultiver cette sorte d'ortie sauvage le long de la côte d'Annam, dès qu'on entrevit la possibilité d'une utilisation industrielle. 

Plantes tinctoriales: l'indigo, le cunao ne servant qu'à l'usage local. 

Plante à vernis: la laque tirée de diverses essences du Tonkin et du Cambodge, très appréciée au Japon et en Chine. 

Enfin une belle matière première est fournie à l'industrie indigène de la sparterie, de la corderie, de la vannerie, de l'ébénisterie: fibres, dont l'enveloppe de la noix de coco, feuilles de cocotier, joncs, bambous, rotins et les innombrables palmiers. Quantité d'objets, comme les nattes, sont exportés en Chine, tandis que la France achète à Canton une marchandise qui vient d'Indochine! 

Le bambou est depuis quelques années exploité par la papeterie. 



La forêt indochinoise renferme des arbres gommeux dont le latex est comparable à la gutta-percha. Elle est riche aussi en lianes caoutchoutifères qui devinrent, à un moment, l'objet d'un commerce actif; des agents de maisons de commerce expédiaient ce produit à des courtiers chinois du marché de Singapour. Le succès de l'hévéa mit fin à l'exploitation des lianes à caoutchouc. 

En 1897, des graines d'hévéa sont semées dans le jardin de l'Institut Pasteur de Nhatrang. Moins de dix ans plus tard, on fait des essais de plantations dans les provinces de l'Est cochinchinois. Le petit commerçant, l'employé, le fonctionnaire de rang moyen s'intéresse à la nouvelle culture. Ils rompent avec le train monotone de la vie coloniale. Leur esprit découvre des perspectives de richesses. Planter de l'hévéa! C'est l'idée fixe. 

Ces modestes planteurs n'imaginaient pas qu'ils étaient les promoteurs de la grande colonisation agricole. En vérité, leur acte de foi et de volonté est à l'origine des méthodes nouvelles d'exploitation, et elle marque aussi l'éveil d'une psychologie indochinoise, dont le trait dominant est l'aspiration vers de plus larges horizons. 

En 1927, la superficie complantée d'hévéas mesure en Cochinchine 21.000 hectares; plus de six millions de pieds sont en place. En 1927: 51.000 hectares, 11 millions d'arbres dont plus de 4 millions en saignée, ayant déjà donné 9.700 tonnes de caoutchouc. En 1928, 75.000 hectares; 40.000 en terres rouges, 35.000 en terres grises. En 1929, 84.100 hectares, en faisant entrer en ligne de compte les plantations du Sud-Annam et du Cambodge — car la culture de l'hévéa est attirée par les grands espaces des pays avoisinants — on obtient un total de plus de 100.000 hectares plantés. Et il a été concédé plus de 2.000.000 d'hectares! 

Terres grises, terres rouges. Les premières faites d'alluvions anciennes, portent une végétation peu dense; leur force productrice est médiocre. Les secondes proviennent de la décomposition des basaltes, elles reposent sur des roches éruptives, riches en éléments fertilisants et sont couvertes d'une brousse touffue.

Les planteurs du début n'eurent pas grand'peine à défricher les terres grises. Leurs concessions étaient situées à peu de distance de Saïgon, ou à proximité de lieux habités. Ceux qui suivirent durent s'éloigner pour trouver des emplacements vacants et s'installèrent sur les terres rouges. Après l'œuvre longue et ardue du débroussaillement, ils firent de la culture intensive. Ensuite vinrent les sociétés constituées avec de gros apports de capitaux. Comme il n'existait rien de libre à 80 kilomètres à l'est de Saïgon, elles se firent donner des concessions plus avant dans les terres rouges. Aujourd'hui elles portent leur effort sur la région de Phurieng, étendent leur emprise sur les pays Mois encore insoumis, sur la zone qui forme comme l'articulation du Sud-Annam, de la Cochinchine et du Cambodge. 

L'époque héroïque de la petite exploitation de l'hévéa est achevée. Trop de difficultés nouvelles s'opposent à l'effort individuel de mise en valeur, difficultés qui proviennent non seulement de l'éloignement des concessions, mais encore de la raréfaction et de la cherté de la main-d'œuvre, des obligations morales et sociales auxquelles l'exploitant est astreint à l'égard de l'ouvrier. Il faut l'épaulement solide du capital pour lutter, durer et triompher. 

Au reste, la grande plantation n'attend pas des bénéfices que de la seule culture du caoutchouc, longue à payer. Ces vastes domaines s'ouvrent au théier, au caféier, au poivrier, à la canne à sucre, au palmier à huile, au kapokier... D'où complications techniques dans la conduite de l'entreprise. 

La société d'exploitation de l'hévéa a introduit des procédés de culture qui diffèrent assez sensiblement de l'ancien empirisme. 

Après le défrichement qui s'exécute en saison sèche, on effectue sur un sol net et propre le piquetage en quinconces ou en carrés; on comble les trous, on recommence l'opération. À la saison des pluies, la mise en place des jeunes hévéas a lieu. La plantation se fait aujourd'hui peu serrée. Des écartements de six, sept, huit mètres, davantage encore sont observés afin de ménager une place aux cultures intercalaires. 

On saignait l'hévéa dès l'âge de quatre ans et demi. On ne le fait maintenant que lorsqu'il a atteint cinq ou six ans, même sept ou huit ans, et dans les grandes plantations on tend à substituer la saignée alternée à la saignée journalière, un mois sur deux, sur trois, sur quatre ou un jour sur deux, sur trois sur quatre. 

Jusqu'à la production, des prix de revient de 500 à 600 piastres par hectare en terre rouge et de 250 à 300 piastres en terre grise étaient normaux. Par suite de l'élévation des salaires ouvriers, le coût de l'aménagement du terrain peut actuellement s'élever à 1.000 piastres. Quant au rendement par hectare, il peut être de 300 kilos en terre grise, de 400 à 500 en terre rouge pour les plants en plein rendement. 

La preuve est faite que l'hévéa a trouvé dans l'Indochine du Sud toutes les conditions agrologiques et climatiques nécessaires pour prospérer, et aussi bien que dans les Etats malais ou qu'aux Indes néerlandaises. 

Mais la production mondiale est telle que le marché du caoutchouc subit dans ses cours de fortes fluctuations. C'est précisément afin de s'assurer contre les mécomptes que les grands planteurs s'adressent à des cultures complémentaires.

L'ère des bénéfices s'est ouverte sur les plantations de Cochinchine à partir de 1923. À la faveur de la mise en application en Malaisie, à Ceylan et aux Indes néerlandaises du plan de restriction connu sous le nom de plan Stevenson, les cours du caoutchouc s'élevèrent rapidement: une piastre le kilo de la matière première en 1923, 2 et 3 piastres en 1925. Notons que le prix de revient était inférieur à trente cents sur les terres grises et à quatre-vingt cents sur les terres rouges. On voit l'importance des bénéfices réalisés. 

L'exportation fut (en millions de francs) en 1924: 78.154; en 1925: 192.177; en 1926: 280.885. Puis l'année suivante une chute brusque: 192.549. Décroissance qui s'accentue en 1928: 45.046. En même temps les cours s'effondrent, le Colonial Office ayant annoncé l'abolition du plan Stevenson. 

La crise continue, cependant elle n'infirme en rien les espoirs fondés sur l'hévéaculture en Indochine méridionale. 

Les grandes plantations faites dès l'année 1923 sont d'une tenue supérieure à celles de Malaisie et d'un rendement plus élevé pour un prix de revient plus bas. Mais il n'appartient pas qu'à elles de soutenir la concurrence, de vaincre les difficultés d'ordre financier, social ou technique. 

Durant l'année 1930, les cours du caoutchouc sont descendus à un niveau tel que, même pour les plantations anciennes en grande partie amorties, même pour les domaines les mieux gérés, réalisant les conditions d'exploitations les plus économiques, ces cours se trouvent en-dessous des prix de revient. Les tentatives d'entente internationale en vue d'obtenir un redressement des prix n'ont pu aboutir. Aussi a-t-on pensé que la métropole devait intervenir par des mesures spéciales de protection, en faveur des planteurs indochinois. 

Actuellement l'Indochine pourrait satisfaire bien près du tiers de la consommation française. 




L'ÉLEVAGE

Remarquable est la rusticité du bétail indochinois, originaire des régions montagneuses. Malgré l'insuffisance ou la mauvaise qualité de la nourriture, il est capable de fournir un travail soutenu; il résiste aux intempéries, aux blessures, aux maladies banales. 

Les pertes causées par les inondations ou la sécheresse sont plus élevées que celles causées par les épizooties. 

La peste bovine, qui ne se manifeste que tous les six ou sept ans environ, est la maladie la plus dangereuse. Chez les buffles, elle est presque toujours mortelle. Dans certaines régions de Cochinchine et d'Annam, on signale fréquemment la barbone, maladie plus rare au Tonkin. Peu de cas de tuberculose ou de fièvre aphteuse. 

Les épizooties les plus graves proviennent de l'extérieur, de la Chine particulièrement. Dès que l'alarme est donnée, l'administration interdit l'entrée du bétail, mais il est malaisé, sinon impossible, d'appliquer rigoureusement cette mesure. 

Le paysan se préoccupe peu de la nourriture et de la boisson des bestiaux. Bœufs et buffles se désaltèrent dans l'eau à leur portée, souvent corrompue. Il en résulte des entérites toujours graves. 

Cette indifférence des cultivateurs s'explique par les facilités qu'ils ont pour renouveler leur cheptel. Les hauts plateaux sont une réserve qui passe pour inépuisable. 

L'indigène ne fait pas de l'élevage. Il ignore tout de ce qui se rapporte à la reproduction et à l'amélioration du cheptel. Le jeune veau ou le bufflon est abandonné à sa mère. Il est sevré prématurément, et l'on néglige de lui donner une nourriture convenable. Quand l'herbe est rare, l'animal se nourrit de n'importe quelles plantes. 

Une évaluation du cheptel ne peut être qu'approximative. Le service vétérinaire est trop réduit pour faire un recensement exact. Suivant les plus récentes statistiques, on compte 1.880.000 buffles; 4 à 5 millions de porcs; 80.000 chevaux; chiffres qui doivent être considérés comme un minimum. 

Dans le Nord du Tonkin, on remarque le bœuf à bosse, de couleur baie, de petite taille — 1 m. 10 à 1 m. 25 — de corps trapu et allongé. Un type analogue, mais de couleur tirant sur le noir, se voit en Annam et au Cambodge. Le bœuf commun, de taille plus élevée, est une excellente bête de travail et de boucherie. Dans le Sud, particulièrement au Cambodge, le bœuf trotteur est employé à la traction des chariots. 

Le climat chaud et humide et l'abondance des parasites nuisent à l'élevage des ovins. Six mille moutons environ vivent et prospèrent. 

La rusticité propre au bétail indochinois est particulièrement remarquable chez le porc, qui absorbe, digère et transforme en graisse tout ce qu'il trouve à même le sol ou qu'il déterre. Cette qualité assimilatrice est contraire aux essais d'amélioration qui ont pu être tentés. Malgré cette résistance, la peste, la pneumo-entérite font de ravages; les indigènes, loin d'isoler les bêtes malades, les colportent pour s'en défaire à vil prix. 

De provenance tibétaine, chinoise ou hindoue, le cheval est petit, 1 m. 20 environ, assez trapu, avec une encolure courte et épaisse, une crinière bien fournie. Sobres, courageuses, résistantes, ces bêtes portent aisément une soixantaine de kilos de bât en montagne. Leurs sabots, très durs, sont rarement ferrés. La vitesse moyenne au pas, par des sentiers à peine tracés, souvent coupés de fondrières et de seuils rocheux, est de six à sept kilomètres à l'heure. 

L'élevage du cheval prospère dans les plaines du Cambodge, du Sud-Annam et sur les plateaux de la région septentrionale. 

Ne manquons pas de mentionner l'intérêt que porte l'indigène à l'élevage des volailles. Gavage et chaponnage des poulets sont couramment pratiqués. La production en œufs, surtout en œufs de cane, est considérable et elle est telle que des usines se sont installées pour leur transformation en albumine. Les jaunes d'œufs sont employés dans la mégisserie. 

Les produits de l'élevage subviennent largement aux besoins agricoles et alimentaires locaux. Ils grossissent le courant des exportations pour les Philippines et pour d'autres grands marchés comme Singapour et Hongkong. 

Le cheptel indochinois est un capital à préserver et à accroître. Une police sanitaire s'impose à cette fin, ainsi que la diffusion dans la masse indigène routinière et ignorante de quelques notions zootechniques.




LA CHASSE ET LA PÊCHE

Le gros et le petit gibier abondent dans les diverses régions indochinoises. On le chasse pour se procurer des ressources alimentaires ou des produits recherchés, comme les cornes de rhinocéros, les peaux de tigres, les plumes des aigrettes et des marabouts. On se livre encore à des battues dans le but de détruire les animaux nuisibles. De véritables expéditions sont organisées à dos d'éléphants, en charrettes à bœufs. Il s'agit de pénétrer dans la forêt sous la conduite de guides sûrs, de se poster au bon endroit, tandis que les traqueurs battent les alentours. Tout un matériel de campement est nécessaire. Le chasseur trouve d'ailleurs à s'abriter encore dans les trams, maisons de bois placées en des lieux connus. 

Le tigre se chasse dans les forêts d'Annam et du Tonkin, où il est redoutable, et dans les parties élevées du Cambodge. Sa fourrure est plus estimée que celle du tigre des rizières. La panthère a son repaire non loin des habitations qu'elle surveille afin d'en enlever les animaux domestiques. Le guépard et de nombreux chats sauvages, civettes et mangoustes, causent également chez les paysans de grands dommages. Dans les plaines du Cambodge, le chacal va par bandes. Le rhinocéros ne se rencontre plus guère qu'aux confins du Cambodge et de l'Annam. 

L'éléphant également est devenu rare. On le trouve dans les forêts du Cambodge, du côté de Kampot et de Pursat, au Laos et sur les plateaux d'Annam. 

Buffles et bœufs sauvages vivent en troupeaux sur la hauteur. Dans les lieux solitaires, le chasseur audacieux débusquera l'auroch féroce. Au nord du Tonkin, il s'attaquera à l'ours de grande taille. Cette espèce de mammifère est représentée dans le sud par l'ours à miel, plus petit et facile à apprivoiser. 

Un animal redouté du cultivateur est l'élan qui, à l'époque des récoltes, dévale des hauts plateaux d'Annam et du Cambodge. Les singes causent aussi des dégâts. En certaines régions ils viennent nombreux, ce sont généralement des gibbons et des macaques oursons. 

Le chevreuil est très répandu. De même, le sanglier et le cochon sauvage, le lièvre, l'écureuil, les rats musqués, les rats palmistes, le porc-épic. 

L'indigène fait la chasse au pangolin dont la peau, couverte d'écaillés, s'exporte en Chine. 

Tous les fleuves contiennent des caïmans. Diverses sortes de tortues sont recherchées sur le littoral maritime ou à l'intérieur des terres. 

Le petit gibier à plumes comprend le coq sauvage, le paon, le faisan, l'argus, le calao, le pigeon, la tourterelle, la caille, l'outarde, la bécasse. Et le gibier d'eau est naturellement abondant: marabout, pélican, aigrette blanche, canard sauvage, sarcelle, poule d'eau, oie sauvage, grue. 

La chasse des faisans, de l'aigrette et d'autres volatiles est réglementée. Des réserves de gibier ont été établies; moyennant une taxe peu élevé, l'amateur peut y chasser à son aise. 

Le poisson, base alimentaire, après le riz, de l'autochtone, et, après le riz aussi, principal article d'exportation, afflue aussi bien dans les fleuves et dans les rizières que sur les côtes; mais un problème se pose: sa conservation. 

La pêche est une industrie familiale. Ceux qui s'y livrent emploient diverses embarcations, sampans, jonques en bambous tressés et imperméabilisés à l'huile de bois, radeaux. Ils installent des clayonnages, se servent d'une variété de nasses, de filets de soie, de ramie ou de bambous, de lignes flottantes, de tridents ou de balances. Tous les engins sont bons, fixes ou mobiles! 

Les grandes pêcheries ont leur centre dans le delta du fleuve Rouge et du Thai-Binh, dans le delta du Mékong et à Phantiet, sur la côte du Sud-Annam, où les baies sont nombreuses, où la mousson est douce. 

Deux cent cinquante à trois cents espèces de poissons comestibles sont offertes par les eaux maritimes de l'Indochine: bars, mulets, maquereaux, soles, raies, aloses, sardines... et des espèces locales, parmi lesquelles le calap. D'énormes souffleurs, voraces et carnassiers, remontent le Mékong et le Tonlésap. On y trouve aussi quantité de crevettes, crabes, limules et des coquillages recueillis, soit pour la consommation, soit pour la nacre, soit encore pour l'ornementation des demeures indigènes. Les tortues à écaille se capturent dans le golfe de Siam. 

Le poisson est consommé frais ou salé et séché. Une saumure connue sous le nom de nuoc-mam est un élément essentiel de l'alimentation annamite. Sa consommation est de 20 à 35.000 tonnes par an. 

L'exportation en Chine de produits maritimes indochinois est considérable. Et comme si elle n'était pas suffisante, des jonques chinoises viennent pêcher sur les côtes tonkinoises. 

Les résidus des pêches produisent des graisses, des huiles, des engrais. 

Il n'y a pas de pêcheries européennes, et cependant l'exploitation, sur des bases scientifiques, avec la somme de capitaux nécessaires, de cette autre richesse de l'Indochine, ne serait pas décevante. Il y faudrait de puissants chalutiers munis d'installations perfectionnées, permettant de conserver le poisson destiné à être consommé frais, d'en saler ou sécher à bord des quantités importantes, de fabriquer des saumures, de recueillir graisses et huiles. 

La pêche fluviale est active au Cambodge. Des villages ne vivent que du produit des eaux. Sur le Mékong, sur les rivières, les étangs et les lacs, toute une population est occupée par la capture du poisson. Des moyens savants sont employés, qui assurent chaque fois une prise considérable. Les opérations du salage commencent aussitôt. 

Si aucune entreprise européenne ne s'est encore fondée pour développer les possibilités de la pêche, l'administration du moins a pris des initiatives en vue de ce but. 

Un service océanographique des pêches a été fondé pour les recherches scientifiques et techniques se rapportant aux industries de la mer. Il étudie les mœurs des animaux marins, dirige des campagnes de chalutage et entreprend des recherches sur le traitement des produits. 




LES SALINES

L'exploitation du sel est monopole d'Etat. La régie s'efforce de régulariser la production en qualité et en quantité; elle réglemente et contrôle la fabrication, le transport et la vente. Par ses soins, le sel est acheté à un prix fixé aux sauniers, emmagasiné dans des entrepôts où il peut être acheté par des particuliers qui en font la revente. 

Bien que la consommation locale soit considérable, la production est suffisante pour satisfaire aux besoins du pays et pour répondre, dans quelque mesure, à la demande des marchés asiatiques. 

Les marais salants sont échelonnés le long des côtes du Sud-Annam et de Cochinchine. La plus ancienne saline et la plus importante est celle de Baria — production de 25 à 40.000 tonnes. Vient ensuite Baclieu avec 1.000 hectares de superficie. Cette saline, isolée à 5 kilomètres à l'intérieur des terres par les apports successifs du Mékong, donne trois récoltes par an, dont le total atteint 40.000 tonnes environ. 

La Société des Salines a obtenu à Cana, au sud du cap Padaran, une concession de 400 hectares, qu'elle a récemment aménagée. Le produit en est très blanc. On espère atteindre par étapes, une production de 60 à 70.000 tonnes, dont l'évacuation sera facilitée par la proximité de la route Saïgon-Hanoï et du transindochinois en voie d'achèvement. 

La Société livrera à la régie toute sa production durant les premières années d'exploitation. 

Dans le Nord-Annam et au Tonkin, l'humidité du climat est contraire à une bonne extraction du sel. On compte néanmoins au Tonkin plusieurs centres saliniers, celui de Vanly produit 30.000 tonnes. 

La récolte annuelle des marais salants est, pour une superficie de 2.430 hectares, de 160.000 tonnes. En 1927, l'exportation a été de 27.000 tonnes. 
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Il existe au Laos des gisements de sel gemme dont l'exploitation donne annuellement 100.000 kilos. Dans les régions de Luang Prabang et de Phong-Saly, les indigènes tirent l'eau de puits salifères. Le sel, recueilli après décantation et évaporation, est moulé en briquettes. Ce produit est très apprécié dans la région et recherché par le Cambodge et le Yunnan. 

L'exploitation salicole ne peut que s'intensifier, étant donnée l'importance de la consommation et les possibilités des débouchés. Elle est un des premiers éléments producteurs de la richesse de l'Indochine. Mais il ne faut pas perdre de vue que son développement est fonction des moyens de transport. 

Une raison d'ordre politique exige que le sel soit en vente partout à un prix abordable. L'indigène n'admettrait pas qu'il y eût disette, alors que cette industrie est monopole gouvernemental. 




L'EXPLOITATION FORESTIÈRE

La forêt est la forme de végétation dominante. On évalue approximativement sa superficie à 312.000 kilomètres carrés. 

Forêts primitives, denses et touffues sur les deux versants de la chaîne annamitique et dans les basses régions du Tonkin et du Laos. Forêts secondaires dans les basses montagnes, dans les plaines. Forêts claires et maigres au Laos, au Cambodge sur les rives du Mékong inférieur, inondées, noyées à la saison des pluies. Forêts de palétuviers dans des deltas, sur les côtes. Forêts de plateaux, tantôt épaisses et tantôt éclaircies avec des taches de savane. 

Toutes composées d'essences innombrables et mêlées. 

La physionomie forestière de l'Indochine offre l'aspect le plus varié. Les forêts se modifient sous l'action des incendies qui les ravagent, causés le plus souvent par le ray, pratique des populations montagnardes qui consiste à aménager par le feu un terrain de culture. Après quelques récoltes, ces nomades vont faire ailleurs la même opération. Les parties détruites lentement se reconstituent, mais les essences de valeur sont souvent perdues, le peuplement reste léger au milieu de vastes taches herbeuses. 

«La préparation d'un ray est un spectacle impressionnant: des centaines d'arbres couchés à terre, coupés à un mètre du sol, laissant érigée une forêt de moignons; au milieu de cette surface, quelques misérables cases moïs ou muongs sur pilotis, offrant à peine un abri contre le soleil ou la pluie aux deux ou trois familles qui mettront en culture le sol, après que le feu aura passé; le contraste est vraiment saisissant entre la petitesse des moyens employés et l'énormité des dégât commis, d'une part; d'autre part, entre la grande dévastation de la forêt et la maigre récolte de riz de montagne ou de maïs que l'on y fera.» 

La forêt secondaire succède à la forêt primitive, détruite par le ray ou par une exploitation déréglée, avec des espèces à bois mou, bambous, bananiers sauvages, légumineuses, euphorbiacées et une sorte de graminées extraordinairement vivace et envahissante, «l'herbe à paillotte». 

Comme pour d'autres sources de revenus, on se plaindrait presque de la trop grande richesse de la forêt indochinoise. L'excessive variété d'essences rend difficile une exploitation rationnelle. Les bois utiles sont perdus dans le chaos des arbres.

Au Tonkin et dans le Nord-Annam, la forêt primitive a reculé sur les grandes hauteurs. Dans les régions souvent inaccessibles, conifères et magnoliacées y dominent, avec d'épais massifs de chênes. Au-dessous de 700 ou de 1.500 m., commence l'immense zone appauvrie de la forêt secondaire, faite d'une brousse confuse, d'une végétation ligneuse tendre. Le bambou couvre près de 600.000 hectares des vallées et plaines tonkinoises. 

Il existe aussi au Tonkin une forêt littorale, aux embouchures des fleuves, sur les dépôts alluvionnaires, sur les terrains salés. 

Dans la chaîne annamitique règne le peuplement primitif, relativement plus facile à atteindre et à exploiter, en raison de la proximité de la côte. Ce sont des bois d'œuvre propres à la construction, à l'ébénisterie et à la menuiserie courante et de luxe. C'est le lim, ou bois de fer, le gû, les gie, employés aux mêmes usages que le chêne, ce sont d'autres types locaux, et des pins, des espèces à oléorésine. Dans le Sud-Annam, des bois de luxe, des essences précieuses comme le sao, comparable au lim, le go, aux reflets brillants, moirés, le trac, de couleur rouge sombre, nuancée de violet, et d'épais groupements de lataniers. Mais, hélas! le feu ronge peu à peu ce magnifique manteau forestier et la savane s'étend parmi les arbres clairsemés.

Rizières et marais nus, ce n'est pas toute la Cochinchine, comme on serait tenté de l'imaginer, et encore, cette zone plate est-elle parsemée de bouquets d'arbres aux hautes cimes. De grands boisements couvrent le pays élevé, à l'est, et une forêt plonge dans les terres basses du delta, à l'ouest. 

Sauf des futaies de bois dur, vestiges de la grande forêt, les essences qui composent le groupe oriental sont de type secondaire. Elles se pressent, s'enchevêtrent, se confondent, faisant une masse inextricable, impénétrable, avec une surcharge de bambous, de rotins, de lianes, de plantes épiphytes ou parasitaires énormes. 

L'Est cochinchinois est encore animé par les forêts de bambous — la «mer de bambous» des provinces de Thudaumot et de Tayninh — exploitées par tant d'industries diverses. 

La forêt paludéenne des provinces occidentales se compose du domaine des palétuviers, baigné par l'eau saline des marées journalières ou des grandes marées équinoxales, et du domaine du trac où séjourne l'eau douce. 

Il faut au palétuvier le milieu marin. On le voit, rempart végétal, mainteneur des berges deltaïques, avec ses nombreuses variétés, sur les bords des cours d'eau entre le Cap Saint-Jacques et Saïgon; il est maître de la basse région où le fleuve se mêle à la mer, où le rivage se distingue à peine. 

Le palétuvier fournit du bois de feu, du charbon, des engins de pêche, des pièces de construction; diverses espèces donnent des écorces tinctoriales et tannifères. 

Plus haut se dessinent les massifs de trac, essence de la famille des myrtacées. Ce domaine forestier, facilement exploitable, où l'on trouve du bois d'œuvre d'usage courant, est à moitié dévasté. 

La forêt inondée se prolonge jusqu'aux abords du Tonlésap, du Mékong inférieur et de ses affluents. Mais elle disparaît à mesure que se développent les cultures. Avant dix ans peut-être, les deux tiers au moins de cette zone forestière, qui, d'ailleurs, ne contient que des espèces de qualité inférieure, la plupart inutilisables, sera défrichée et complantée de maïs ou de coton... 

La forêt claire cambodgienne, installée dans des sols mouvementés, peu profonds, se compose d'arbustes épars sur des étendues d'herbes, de graminées et de bambous nains. 

Enfin divers districts du vieux royaume khmer ont conservé la forêt dense, drue, riche de plus d'un millier d'espèces. 

Ce même peuplement se poursuit au Laos, mais de vastes étendues de forêts clairières l'interrompent, le morcellent. Sur les montagnes, le ray sévit, et l'on aperçoit de longues croupes dénudées ou tapissées de graminées. 

Mêmes essences que dans les régions annamites et cambodgiennes: arbres à huile, à bois de construction, d'ébénisterie. L'arbre à caoutchouc, le sticklac, le benjoin, le cardamone abondent et les plateaux du Cammon et du Tran-Ninh sont couronnés de massifs de pins. Pays de transition, le Laos renferme des essences des contrées occidentales avoisinantes, du Siam et de Birmanie, comme le teck, dont les peuplements sont à peu près homogènes. 

On le voit, la forêt indochinoise possède d'immenses ressources, malgré les dévastations anciennes et les pratiques destructives que le service forestier combat à grand'peine. 

L'administration a constitué un domaine réservé et un domaine protégé, le premier comprenant les forêts gravement endommagées par le feu ou par l'exploitation libre et qu'il faut laisser en repos, et les forêts auxquelles il n'est permis de toucher qu'en se conformant aux stipulations d'un cahier des charges; le second englobant les forêts dans lesquelles on est autorisé à pratiquer des coupes moyennant une redevance. 

Mais cette réglementation ne remédie pas aux défectuosités des anciennes méthodes d'abatage. La coupe libre ne s'expliquerait que si elle était surveillée, que si la forêt était aménagée et reboisée au fur et à mesure de l'exploitation. 

Le fait est là: l'exploitation rationnelle n'est pas organisée. Et, d'ailleurs, elle ne pourra l'être que lorsque les moyens de communications et de transports seront en nombre suffisant. 

Au Tonkin, les entreprises forestières et le commerce des bois est entre les mains des indigènes et des Chinois. Il n'existe qu'une société française. Mais plusieurs de nos compatriotes tonkinois se préoccupent du reboisement. La cimenterie d'Haïphong, qui consomme annuellement 50 mille mètres cubes de bois pour la confection des barriques, a mis en train une plantation. 

Les exploitations forestières françaises sont, en Annam, au nombre de huit, dont deux ont une fabrique d'allumettes; en Cochinchine, au nombre de douze, toutes munies d'outillage moderne, l'une d'elles a installé une usine de distillation du bois; au Cambodge, quatre maisons françaises, dont une débite du placage pour l'ébénisterie. Au Laos, l'exploitation forestière est à ses débuts. Les forêts de teck du Haut-Mékong, aménagées en coupes, livrent annuellement 12 à 15 mille billes qu'une compagnie française lance en flottage sur le fleuve à destination de Saïgon. 

L'indigène et le Chinois possèdent de nombreuses petites scieries. Ils exploitent les produits secondaires des forêts: l'huile de bois employée à la confection des torches, au calfatage et au badigeonnage des jonques; l'arbre à suif dont les feuilles sont un élément de l'alimentation du ver à soie sauvage qui fournit le crin de Florence et dont les graines contiennent une forte proportion de graisses employées dans la savonnerie et la fabrication des bougies. La résine de pins est d'un bon rendement au Tonkin. L'oléorésine de trac est employée comme essence et comme mastic. La récolte de la laque offre des difficultés, les indigènes attribuant à ce travail les maux d'yeux dont ils sont atteints. Une usine au Tonkin traite sur place le sticklac, produit de la sécrétion d'un insecte de la famille des coccidés vivant en colonies sur certaines essences. Des arbres, comme le bancoulier et l'abrasin, sont porteurs de graines oléagineuses qui donnent une huile siccative servant à la fabrication des vernis. De nombreux bois précieux et odoriférants sont exploités: bois d'aigle, bois de rose, bois jonquille, bois de la famille des lauracées, le faux santal et une espèce de la famille des myrtacées qui donne à la distillation l'essence de cajeput dont un sous-produit est utilisé comme préservatif des piqûres de sangsues. Une bruyère d'Annam est recherchée pour l'huile essentielle à odeur de lavande qu'on en retire. De nombreuses écorces ou fruits contiennent des matières tannantes ou tinctoriales.. Quantité de produits intéressent la pharmacie, comme les cardamones, la noix vomique. Enfin les bambous, la paille de riz alimentent les papeteries françaises de Viétri et de Dapcau, tandis que l'écorce de mûrier, l'écorce de gio et de plusieurs arbustes servent à l'industrie indigène du papier. 

On a déploré que la métropole ne connût pas mieux les ressources de la forêt indochinoise. Mais l'Indochine elle-même ne négligeait-elle pas la sylviculture et toutes les industries qui en dérivent? Nous n'avons longtemps risqué que des pas prudents dans le royaume de l'arbre. Aujourd'hui, enfin, la grande entreprise de colonisation, de constitution analogue à celle qui opère sur le terrain agricole, se porte vers la forêt. Mouvement qui s'accentuera avec la possibilité d'utilisation d'un outillage moderne. Le tracteur amènera les pièces abattues à portée de la route, du chemin de fer ou de la rivière. Et ce transport même se trouvera simplifié quand, à l'orée des forêts, seront construites les usines débitant et façonnant le bois, manufacturant même les produits secondaires. 

Déjà les reconnaissances par avions, la photographie aérienne aident, par leurs renseignements, à la prise de possession complète des grands peuplements d'essences, dont nous connaissons mal encore les limites et les formations. 




LES MINES

En ligne avec la grande colonisation agricole et forestière, se place la grande colonisation minière. 

Au cours des cinq dernières années, 307.050.000 francs ont été engagés dans les affaires minières. En une seule année, la dernière de cette période quinquennale, les capitaux investis furent d'environ 150 millions. On enregistre de 15 à 20 mille déclarations de recherches1. 

L'élan était donné. Des régions reculées, où ne s'est point encore fait sentir l'action administrative, sont parcourues, explorées, sondées, et, sur les points intéressants, sur le terrain des futures exploitations s'établissent de petites colonies. Un esprit de conquête, d'aventure, d'entreprise entraine les prospecteurs et, à leur appel, les financiers répondent. 

De tous temps, le colonisateur fut curieux de connaître les richesses du sous-sol; et l'industrie minière indochinoise compte déjà plusieurs années d'existence et quelques beaux exploits. Mais l'effort tenté pour extraire le métal était lent, localisé, isolé. Aujourd'hui, on va de l'avant, avec ce mépris de l'obstacle et cette impatience de réalisations, caractéristiques de notre époque. 

Dès la fin de la guerre, une activité nouvelle se manifesta dans les exploitations. Elle prit d'année en année plus d'ampleur et la valeur de la production qui, en 1920, approchait de 4.500.000 piastres, dépasse aujourd'hui 16.500.000 piastres Le Tonkin représente près de 98% de cette valeur. 

La plus grande partie de la production est constituée par les combustibles: 70% du total. Viennent ensuite le zinc (plomb et argent): 17%; l'étain (tungstène): 11%. Le restant est fourni par les graphites, les phosphates, les pierres précieuses. 

Les gisements houillers du Tonkin enserrent le delta. Ils forment comme un fer à cheval dont les deux extrémités sont marquées par les charbonnages de Kebao, à l'est, et ceux de Ninh-Binh, à l'ouest. La houille git à une faible profondeur, souvent à fleur de terre, à flanc de coteau ou de montagne. L'exploitation se fait en terrasse. Chaque étage est muni d'une voie Decauville; un plan incliné permet la descente des wagons jusqu'aux lieux d'embarquement. 

Le principal bassin houiller, dont l'exploitation date de 1884, est celui de la baie d'Along et de Dong-Trieu. Il forme de Moncay, à l'est, à Sept-Pagodes, à l'ouest, un arc de cercle de 180 kilomètres. Ce charbon «anthraciteux maigre», qui représente plus de 60% de la valeur de la production, est un excellent combustible brûlant sans fumée et sans produire de mâchefer. Mélangé à de la houille grasse, il est utilisé pour le chauffage des locomotives et des bateaux. 

Les ports d'embarquement du charbon de la baie d'Along sont en eau profonde et accessibles à des navires de 6.000 tonnes. Deux ports, Kebao et Port-Wallut, évacuent l'anthracite pur de Dong-Trieu. 

L'importante exploitation du gisement de houille maigre de Hongay s'opère sur deux étages à ciel ouvert. L'étage de Haton comprend quatre couches dont l'une donne plus de 600.000 tonnes. L'étage de Nagotna renferme plusieurs couches d'une productivité moindre. Une usine de briquettes fournit annuellement environ 150.000 tonnes. 

Le port de Hongay offre un appontement de 75 mètres et deux quais de 70 et 80 mètres; il est pourvu de tout l'outillage utile. Les transports sont effectués pour le compte de la société exploitante, par une flottille de chaloupes à vapeur, de chalands et de jonques. 

Les gisements de Ninh-Binh, plus récemment découverts, couvrent plus de 60.000 hectares; ils donnent un charbon gras ou demi-gras. On travaille activement aux mines de charbon ligniteux de Dong-Giao, près de Vinh, de Tuyen Quang, de Dong-Ho, exploitées depuis peu. La production tonkinoise des agglomérés, assurée par trois usines, est en plein développement. 

Après les combustibles, le zinc est, à l'heure actuelle, la principale richesse minérale de l'Indochine. Il se présente sous forme de calamine et de blende. 

Déjà, avant l'occupation française, les Chinois tiraient des provinces de Langson, de Thai-Nguyen, de Thuyen-Quang le minerai destiné à la fabrication des monnaies. Nous avons repris et étendu l'exploitation de ces mines. Depuis 1905, des découvertes ont été faites: gisements de Trang-Da, de Langhit, de Yen-Sinh, de Tranh-Moi, de Chodien. 

Les mines de Trang-Da, situées au bord même de la Rivière Claire, peuvent être atteintes par les chalands de 100 tonnes. On y extrait de la calamine, du blende et de la galène. Huit fours sont à même de fournir 78 tonnes de calamine calcinée. 

La région minière de Chodien, reliée à un affluent navigable de la Rivière Claire par une voie ferrée et un câble aérien automoteur, paraît être d'une grande richesse. Elle produit 40.000 tonnes de minerais marchands. Comme à Trang-Da, des fours ont été installés à Chodien et à Langhit pour la calcination du minerai. On a organisé une fonderie à Quang-Yen. 

La production du zinc s'est ralentie en ces dernières années, en raison de la baisse du prix du métal: 62.000 tonnes environ au cours du dernier exercice, contre à peu près 55.000 au cours du précédent. Par contre, il y a progression dans la quantité de zinc fondu: 30.000 tonnes en une année. Ce succès répond aux espérances des ingénieurs qui installèrent au Tonkin cette métallurgie. 

Les deux grands centres de production de l'étain indochinois — cassitérite à teneur moyenne de 60% de métal — sont situés, l'un au Tonkin, à Piac-Ouac, province de Caobang, l'autre au Laos, à Nam-Pathène, province de Cammon. Dans l'ensemble, le tonnage d'étain pur est d'un peu plus de 700 tonnes, en augmentation chaque année d'une centaine de tonnes. 

Dans le massif granitique de Piac-Ouac, l'étain se trouve le plus souvent associé au tungstène et au wolfran. La demande de ces derniers métaux ayant diminué aussitôt après la guerre, les mines de Piac-Ouac portèrent leurs efforts sur l'extraction de l'étain. 

Les gîtes du Cammon au Laos ne sont pas moins intéressants que ceux du Tonkin. Ils sont formés de limonites stannifères enrobées dans des terrains argileux s'étendant sur une large superficie. Une seule mine est en activité sur une colline cubant 200.000 mètres cubes. La production dépasse environ 770 tonnes, représentant 480 tonnes de métal, soit 14 millions de francs. On pense qu'elle s'accélérera dès que la région minière sera reliée à la côte par la ligne ferrée Takhek-Tanap. 

Comme enfiévrés par le succès de cette première exploitation, les prospecteurs poursuivirent leur campagne. La seule année 1928 apporta 4.000 déclarations de périmètres. Des sondages furent opérés dans la plupart des régions laotiennes, particulièrement dans le Cammon, dans le royaume de Luang-Prabang, à Vientiane, à Savannaket. Déjà trois usines sont organisées pour l'exploitation de l'étain du Cammon; l'une d'elles produit 800 tonnes de concentrés. Le montant des capitaux engagés dans les affaires minières du Laos s'élève à 123 millions de francs. C'est dire la confiance qu'inspirent les perspectives d'exploitation des richesses souterraines de ce pays. 

Mais le Tonkin reste le pays minier par excellence. 

En dehors du charbon, du zinc et de l'étain, il recèle des gisements d'antimoine (régions de Moncay, de Caobang et de Langson). On rencontre le métal sous forme de filons à gangue quartzeuse ou à l'état de bloc de sulfure et d'oxyde d'antimoine, dissimulé dans les terres de surface. Du graphite en paillettes se trouve sur la rive gauche du Fleuve Rouge. Le gisement de Laokay, mis en exploitation, donne plus de 400 tonnes. Quelques filons de cinabre ont été découverts au nord de Hagiang. 

Le fer paraît être abondant au Tonkin. Il est, suivant les gisements, de composition différente, formé de magnétite et d'hématite dans le bassin du Fleuve Rouge; mélange de limonite et de manganèse dans le bassin du Song-Cam; uniquement formé de magnétite dans le bassin du Song-Bang-Giang. 

L'exploitation de ces mines de fer, jusqu'ici à peu près inexistante, dépend du développement des moyens de transport. Grâce à la récente liaison par un canal du Song-Cau et du Song-Thuong, les chalands de 450 tonnes pourront remonter jusqu'à Thai-Nguyen, centre du principal gisement. Il est permis d'envisager, dans un avenir proche, la création d'une industrie sidérurgique. 

D'autres gisements existent près de Yenbay. De Hongay à Moncay, le fer affleure à maints endroits. À Vinh, en Annam, des couches de fer plongent dans la rivière pour réapparaître quelques kilomètres plus loin. 

On connaît, à Thanh-Hoa, des gisements d'oxyde de fer et de manganèse, ainsi qu'un filon de fer chromé. Les plages et les dunes qui entourent Camranh contiennent des sables titannifères. 

Ce minerai se retrouve au Laos, et, sur un point du Cambodge, à Pnom-Dek, les indigènes exploitent un gîte de quelque importance. 

Nombreux sont, au Tonkin encore, les gisements de plomb, sous forme de galène argentifère. Les Chinois exploitèrent ce métal pour le compte de la Cour de Hué. Dans certaines zones de l'ancienne mine de Ngan-Son, la teneur en argent est de 10 kilos à la tonne. On signale en divers lieux le même métal associé à la blende et à la pyrite de fer. 

On rencontre le cuivre, généralement uni au souffre, à l'arsenic, au phosphore ou à l'argent, dans le bassin de la Rivière Noire. 

Enfin les ressources en or de l'Indochine ne sont pas niables. Divers gisements ont été mis en valeur; et de nouvelles recherches, entreprises en 1926-1928, ont donné des résultats si satisfaisants que des sociétés se sont constituées en vue d'exploitations effectives. 

Au Tonkin, on compte plusieurs gîtes alluvionnaires, sur la rive droite du Grand Day; sur les pentes et à la base du Manson, montagne qui domine Langson; dans le bassin moyen de la Rivière Noire; dans la partie haute de la Rivière Claire. Tous les cours d'eau descendant du massif du Piac-Ouac pour se jeter dans la rivière de Langson charrient plus ou moins du métal précieux. Dans la région de Nganson, centre d'un réseau de filons quartzeux, dont la teneur en or est assez élevée, d'activés recherches se poursuivent. À Baolac, dans le Haut-Tonkin, l'exploitation a lieu à l'aide d'une drague alimentée par une centrale hydraulique de mille chevaux. On prévoit une production de 350 kilos par an. À Paclan, l'on se trouve en présence de filons de quartz laminés avec des schistes contenant de l'or libre, mais surtout des pyrites aurifères. La société exploitante a installé une usine de broyage. 

En Annam, non loin de Tourane, un gisement affleure le flanc d'une colline constituée par des gneiss surmontés de micaschistes. Cette mine filonnienne, connue des anciens Annamites, a été exploitée par le colonisateur avec des vicissitudes diverses. L'Annam, comme le Tonkin, paraît très minéralisé, mais la prospection y est moins avancée. 

Le Laos a eu toujours la réputation d'un pays aurifère; de tous temps, les gîtes alluvionnaires furent exploités par les indigènes. Mais, jusqu'en 1920, nulle recherche méthodique et sérieuse ne fut entreprise. Les découvreurs d'or sont maintenant lancés, ils accompagnent les chercheurs d'étain. Plusieurs régions sont désignées comme étant de production certaine, et les demandes de périmètres affluent dans les bureaux de l'administration. 

On propose de draguer le Mékong ou d'exploiter ses affluents de la région occidentale. Ailleurs, au Tran-Ninh, des efforts sont tentés pour l'exploitation des gîtes. Une société et divers groupes financiers ont acquis des intérêts dans la région de Tchepone où l'on connaît un gisement alluvionnaire et dont des terrains cristallins recèlent le l'or. Enfin de nombreux permis miniers ont été délivrés dans la province d'Attopeu qui passe pour très aurifère; les indigènes s'y livrent à l'orpaillage. En outre, l'exploration de ce centre a fait découvrir récemment des filons. 

Comme exemple de l'activité des entreprises minières au Laos, il est intéressant de signaler la constitution d'une compagnie minière pour l'extraction et le traitement de l'antimoine et du plomb argentifère sur le gisement de Pakbo, entre Luang-Prabang et Paklay. 

Bref, au Tonkin, en Annam et au Laos, si les indications de gisements d'or sont nombreuses, les possibilités de rendement sont encore imprécises. On compte néanmoins que, d'ici quelques années, l'Indochine pourra produire annuellement un minimum de 1.000 kilogrammes d'or. 

Le Cambodge est resté à l'écart du mouvement minier. Il ne possède qu'une exploitation: des Birmans installés près de la frontière siamoise, extraient des roches cristallines, du saphir et des rubis. Cependant, le fer existe au nord du Kompong-Thom. Une minéralisation aurifère est signalée. Et dans les massifs calcaires des provinces de Kampot et de Battambang, on a découvert des gisements de phosphates. 

Des gisements semblables occupent diverses parties de l'Indochine. Celui de Than-Moi, au Tonkin, est en exploitation; il donne des produits contenant 40% environ de phosphate tricalcique. Près de la couche du Nord-Annam, une usine de chaux hydraulique a été installée. 

Les calcaires du Tonkin approvisionnent une cimenterie dont la production dépasse 150.000 tonnes par an. 

On voit toute la richesse du sol indochinois. Richesse qui dort encore en partie. Mais, d'ores et déjà, la production minière est un des principaux facteurs de la prospérité de l'Union. Son importance dans l'économie indochinoise provient du fait qu'une quantité considérable est envoyée sur les marchés extérieurs. Les entreprises minières se classent au premier rang des industries exportatrices, après la riziculture et à niveau des pêcheries. En valeur, les exportations de houille s'élèvent progressivement chaque année: 60 millions de francs, 73 millions, 110 millions... 
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Presque toute la totalité du zinc est exportée: Belgique 50%, France et Japon chacun 25%. L'étain en saumon et les minerais d'étain et de wolfram vendus à l'étranger représentent dans l'ensemble une valeur le 15 millions de francs. 

L'industrie du sous-sol constituera l'une des grandes forces économiques de l'Indochine de demain. 




LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Au fur et à mesure de la formation et de la croissance de l'Indochine, des usines de transformation se sont constituées pour répondre aux besoins nouveaux du pays et pour alimenter les courants d'exportation, source de richesse. 

Tout concourt à faire de cet Etat colonial une puissance industrielle: produits végétaux et animaux, sous-sol fournissant une matière première variée et abondante. L'Indochine possède le charbon nécessaire à la force motrice, à la sidérurgie. Demain, elle exploitera toutes ses magnifiques ressources en énergie hydraulique. Sans doute, la main-d’œuvre disponible n'est-elle pas suffisante et se trouve-t-elle mal répartie. L'Annamite est un rural; il est attaché à la glèbe des deltas, au village ancestral, et le travail des mines, de l'usine ne le tente pas. Néanmoins, les plaines littorales, à forte densité de population, fournissent un gros contingent d'ouvriers et de coolies. Il est au reste facile d'éduquer, de façonner une main d'œuvre, la race annamite étant laborieuse, adroite, d'esprit souple, délié, attentif. Le succès de tant de manufactures indochinoises dit assez ce que vaut l'ouvrier. 

Pour avoir des manœuvres, des coolies, il n'est pas défendu de faire appel à la Chine, grand réservoir de forces humaines. L'important est de les recruter dans des régions saines, et non dans la lie des ports. Il n'est pas interdit non plus de penser qu'un jour nous parviendrons à intéresser et à dresser au travail maintes populations autochtones de la péninsule. 

La grande usine indochinoise peut produire. Les débouchés sont à ses portes. Les grands marchés et entrepôts coloniaux entourent le Tonkin, l'Annam et la Cochinchine. C'est Hongkong et Singapour, c'est Manille et Batavia... 

Et nous voyons l'Indochine comme accrochée au flanc d'un monde attardé, inerte. N'est-elle pas désignée pour pourvoir aux besoins du voisinage? 

Mais si le rôle économique de l'Indochine est inscrit dans la nature et dans la disposition des choses, il a fallu encore pour qu'il se dégageât, que la politique vînt lier et agréger ces pays, leur donner un cadre et articuler le tout par des voies de communication. La route, le chemin de fer, le cours d'eau, le port font respirer et vivre la fabrique. 

Il a été nécessaire aussi que le capitalisme français se rendît compte du caractère rémunérateur des affaires indochinoises. 

Deux grandes industries dérivent de la riziculture: la décortiqueterie et la distillerie. 

La première est représentée par des fabriques de diverses importances, les unes du type de l'atelier familial, les autres organisées et outillées à la moderne. Cholon, «métropole du riz», monopolise cette industrie. À mesure que se développe la riziculture, le nombre des décortiqueries augmente. Il y en avait 45 dans ce centre commercial en 1927; on en compte plus de 60 actuellement. La plupart appartiennent à des Chinois. On observe une tendance à la décentralisation: la rizerie s'installe près des régions de production. Environ 30 usines spécialisées dans le travail de transformation du paddy fonctionnent dans les riches provinces de l'Ouest, le grenier de la Cochinchine. Celles-ci sont presque toutes entre les mains des Annamites. Des décortiqueries marchant au mazout ou à l'électricité ont été créées dans d'autres zones rizicoles, comme la province de Bienhoa. Dans la province de Giadinh, plus de vingt usines à moteurs à huile lourde traitent le paddy. 

La Société des rizeries d'Extrême-Orient à Saïgon peut produire journellement 2.500 tonnes de riz blanc. 

Au Tonkin, à Haïphong, la Société des rizeries indochinoises, dont la capacité de production est de 200 tonnes par vingt-quatre heures, possède un outillage permettant d'obtenir un riz de choix. 

Au Cambodge, une décortiquerie fait trente tonnes de paddy par jour. 

La Société française des distilleries de l'Indochine, qui fournit la plus forte quantité de l'alcool de régie, possède trois établissements au Tonkin, un en Cochinchine et un au Cambodge. Ses usines sont équipées pour produire annuellement 250.000 hectolitres d'alcool. Elles font elles-mêmes l'opération du décorticage, traitant en totalité par an 104.000 tonnes de paddy. Cette entreprise s'est outillée pour la production des sous-produits azotés, peptonisés, des phosphates et des lactates de chaux, de la glucose à l'usage de la confiserie et du riz désazoté destiné à la brasserie locale. 

Dans une partie de l'Annam et au Cambodge existent de petites distilleries, autorisées en nombre limité. Au Laos, la distillation n'est pas réglementée. 

Une distillerie en Cochinchine produit de l'essence de citronnelle. 

Les sucreries de Cochinchine, munies d'un outillage perfectionné, donnent un produit de bonne qualité ainsi que des rhums. À Hiep-Hoa (province de Cholon), la production des sucres cristallisés blancs est annuellement d'environ 3.000 tonnes. 

L'usine de la Société des sources de Tayninh consomme cent tonnes de cannes par jour. 

Une trentaine de sucreries indigènes travaillent en Cochinchine. 

D'importantes usines à glace, auxquelles sont annexées des fabriques d'eau gazeuse, alimentent Saïgon, Hanoï, Haïphong et Pnom-Penh. Au nombre encore des industries alimentaires: un établissement frigorifique, des fabriques de conserves, des fabriques de produits azotés... 

Des huileries et savonneries traitent le coprah, l'arachide et le kapok, les graines de sésame. À Haïphong, existe une fabrique de peinture utilisant le bancoulier. Dans la même ville, devenue le grand centre industriel de l'Indochine, des huileries et savonneries, fondées par le groupe des rizeries indochinoises, sont à même de fabriquer quotidiennement 20 tonnes d'huile et 10 tonnes de savon; elles utilisent les huiles de coco, de ricin et tirent des gommes de pins l'essence de térébentine et la colophane. 

En Annam, on a quatre usines pour la production des huiles essentielles: camphrier, basilic, etc. 

La Société des tabacs avec ses plantations de la Rivière Claire et sa manufacture d'Hanoï fournit de tabac en feuilles les marchés européens. 

Le développement des plantations d'hévéas a fait naître une usine qui livre des bandages, des courroies, des tubes... À Tayninh, en Cochinchine, un établissement traite le latex provenant des sociétés de plantations. 

La forêt approvisionne de nombreuses scieries indigènes et françaises travaillant pour l'ébénisterie, la carrosserie, etc. Dans la grande région forestière de Cochinchine, à Bienhoa, plusieurs industries du bois sont en activité. Une puissante société cochinchinoise, la Bienhoa Forestière, met sur le marché des bois d'œuvre, des bois de feu et livre, en outre, des produits de distillation: méthylène, brai, fumée liquide... Elle débite environ 12.000 mètres cubes de bois, 3.000 tonnes de charbon et 12 tonnes de goudron. 

Le Nord-Annam exploite le lim et autres essences; il fait du charbon de bois. 

La fabrication des meubles appartient aux Chinois et aux Annamites. Cependant, deux maisons françaises, l'une à Saïgon, l'autre à Hanoï, font de l'ébénisterie européenne. À Benthuy, en Annam, une usine groupe des ateliers de parqueterie et de menuiserie. Trois importantes fabriques d'allumettes sont établies à Benthuy, à Hamrong et à Hanoï. 

Une autre manufacture intéressante est celle qui, en Annam, traite les œufs de cane, prépare de l'albumine; les produits obtenus vont à diverses fabriques de margarine, de pain d'épices... 

La pêche fait vivre les nombreuses petites industries du poisson sec et salé, des sauces et saumures. Il s'est constitué une société pour l'utilisation des déchets et la fabrication des guanos, tourteaux et huiles de poisson. 

Nombreuses encore sont les petites tanneries annamites et chinoises. Une importante manufacture de cuirs s'est installée près d'Hanoï. La Société des Tanneries d'Indochine traite avec succès les peaux provenant de l'abondant bétail indochinois. 

L'industrie textile est représentée dans tous les pays indochinois. Deux grandes filatures françaises, à Nam-Dinh (Tonkin) et à Phu-Phong (Annam). La société cotonnière du Tonkin prépare des filets pour la vente aux tisserands, des cotonnades et toutes sortes de tissus. D'autres établissements français tissent, teignent le coton. À Quinhon, se fabriquent d'excellents crépons et pongés. En divers lieux, maintes filatures de soie indigènes d'importance inégale. 

À rattacher à l'industrie textile la fabrication de nattes connues sous le nom de «Nattes chinoises», et tous les objets de la vannerie indigène. Sont utilisés: les bambous, rotins, les feuilles de palmier, les lianes de diverse nature. 

Le Tonkin fait des nattes par des procédés nouveaux. Les joncs simples sont associés aux joncs tordus et l'on s'applique à diversifier les coloris et les dessins. 

Deux importantes papeteries s'intéressent au bambou. L'une à Viétri, sur les bords du Fleuve Rouge, fabrique une pâte à papier par l'utilisation presque exclusive du bambou comme matière première; elle en consomme mensuellement 1.200 tonnes et produit dans le même temps 280 tonnes de papier. L'autre à Dap-Cau manufacture chaque mois, en faisant usage des pâtes de bambou, de paille de riz et de cette sorte de graminées dénommée «herbe à paillotte», 190 tonnes de marchandise de différentes qualités. 

Des industries prospères se rattachent à l'exploitation de l'argile et de la chaux, très répandues en Indochine: céramique, briquetteries, poteries, tuileries, faïenceries, verreries…

La cimenterie de Haïphong produit plus de 150.000 tonnes par an. Elle fabrique aussi de la chaux hydraulique. Une usine similaire, de moindre importance, est établie à Langtho, dans le Centre-Annam. 

Dans le même centre industriel fonctionne la Société des Phosphates du Tonkin dont la production, utile à l'agriculture, atteint 10.000 tonnes. 

Et toujours à Haïphong s'est implantée une industrie chimique, une des plus belles réalisations de la colonisation industrielle française. L'usine fabrique de la soude caustique, du chlorure de chaux, de l'extrait de Javel, de la chaux blutée. Dans cet ordre d'activité, on découvre de vastes perspectives, et l'on pense que la Société Industrielle de Chimie d'Extrême-Orient suscitera par son exemple des entreprises semblables. 

L'industrie mécanique est plus ancienne. Elle a depuis longtemps son centre à Saïgon dont l'arsenal a formé un nombreux personnel. Outre cet établissement, la capitale de la Cochinchine possède une Société des Forges, des ateliers et chantiers, des entreprises de dragage, une Compagnie des eaux et électricité. Mentionnons une Société d'oxygène et d'acétylène. 

À Haïphong, la construction métallique prend de l'importance: chaudières, machines à vapeur, outillage agricole et minier, machines-outils, chaloupes, remorqueurs, cargos, fournitures des travaux publics sortent d'ateliers dont l'organisation ne cesse de se perfectionner... 

Le rayon de l'industrie mécanique ne peut que s'étendre. Il faudra construire d'autres engins, d'autres outils nécessaires à l'équipement et au fonctionnement de ce complexe organisme économique qu'est l'Indochine — des machines agricoles, des machines électriques, etc. Et, par sa situation géographique, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, l'Indochine est destinée à devenir la grande usine de territoires voisins qui, bien avant que le siècle ne finisse, s'organiseront pour produire. 

Sur les riches gisements de fer du Tonkin, à proximité du charbon de coke, des usines sidérurgiques se créeront. L'aciérie indochinoise travaillera non seulement pour satisfaire aux besoins intérieurs, mais aussi pour servir les pays d'Extrême-Orient dépourvus de fer ou de bons combustibles, et pour ceux qui, comme la Chine, ne sont pas prêts à exploiter leurs matières premières. 

Dans l'exposé qui précède des exploitations minières, nous avons indiqué l'effort heureux tenté au Tonkin en vue de fonder une métallurgie du zinc. La fonderie de Quang-Yen a une capacité de production annuelle de 6.000 tonnes de métal. L'industrie extractive engendre bien des fabrications. Notons la confection de briquettes et agglomérés par le mélange du charbon gras avec de l'anthracite et du brai. 

Il faudrait citer encore les Ateliers des Messageries Fluviales de Cochinchine, ceux des Chemins de Fer du Sud, des Chemins de Fer de l'Etat, des Chemins de Fer du Yunnan... 

Parmi les entreprises urbaines figurent d'importantes usines d'Eau et d'Electricité. Dans cette même catégorie, on peut comprendre toutes les entreprises officielles et privées de travaux publics — alimentation en eau potable, assainissement, éclairage — et les services administratifs des Bâtiments civils. 

Les progrès de l'imprimerie sont remarquables — conséquence d'une plus grande activité intellectuelle. L'Indochine publie beaucoup, et elle réussit même dans l'édition de luxe. Ses exportations de livres en langue française augmentent chaque année de plusieurs dizaines de quintaux. 

Ateliers de raffinage de la gomme-laque, fabriques de boutons, de cheddites, de peintures... L'énumération pourrait se poursuivre. Ne serait-elle pas fastidieuse? Au reste, nous avons indiqué les principaux aspects et tendances de la colonisation industrielle2. 

Dans ce cadre, d'autres réalisations chaque année prennent place. Les initiatives françaises valent par elles-mêmes. Mais elles ont aussi pour effet d'impressionner, d'instruire, de stimuler les Annamites, le seul peuple industrieux d'Indochine, qui, à son tour, améliore l'outillage de ses ateliers, sort de sa routine et fait preuve d'imagination créatrice. 




CHAPITRE II, LES VOIES DE COMMUNICATION


LA NAVIGATION MARITIME

La façade maritime de l'Indochine se développe au tournant de la route qui conduit de l'Océan Indien à l'Océan Pacifique. Plus de 2.000 kilomètres de côtes! Mais point de grands ports immédiatement abordables. Saïgon et Haïphong reliés directement aux grands courants du commerce extérieur sont situés l'un à 80 kilomètres et l'autre à 25 kilomètres dans les terres. Cependant nombreux sont les ports en eau profonde et les mouillages côtiers. 

L'éclairage de ce front maritime comprend des feux à éclat d'une portée de 20 à 30 milles: Nao-Tcheou annonçant la baie de Kouang-Tcheou-Wan; Hondan et le phare des îles Norway dans le golfe du Tonkin munis de postes de T. S. F.; Trieu-Tcha, à l'entrée du port de Tourane; Poulo-Canton, Poulo-Gambir, Varella, Houlon, Padaran et Kega assurant la signalisation des côtes d'Annam; le Cap Saint-Jacques à l'entrée de la rivière de Saïgon; Poulo-Condor et Poulo-Obi dans les îles du même nom; Ha-Tien sur le golfe du Siam. Des feux de second ordre, au nombre d'une soixantaine, fixes, rouges ou verts, balisent l'accès des ports et les passes des estuaires. 

Saïgon, au point terminus de la navigation maritime, est situé sur un affluent du Donnai. Ce cours d'eau charriant peu d'alluvions, aucun banc de sable ne vient barrer l'entrée. De tous temps et sans qu'il y eut à procéder à des travaux d'aménagement, Saïgon a été accessible aux navires de haute mer. Les dimensions et le débit de la rivière assurent à la navigation une largeur de 250 à 300 mètres et une profondeur de 10 mètres sous les plus basses mers. Mais les navires ne peuvent entrer ni sortir à leur convenance; ils doivent attendre l'heure de la marée. Des dragages ont été faits, des coudes ont été élargis afin de soustraire la navigation à cette sujétion. 

Le port maritime auquel a été rattaché le port de Cholon est distinct du port fluvial, bien que tous deux soient placés sous la gestion d'un même conseil d'administration. 

Ce centre maritime est constitué en établissement public autonome, investi de la personnalité civile et géré par un conseil d'administration que préside le président de la Chambre de commerce. Sur quatorze membres, trois sont désignés par le gouverneur général, un choisi par la Chambre de commerce en dehors de son sein et dix autres représentant les diverses assemblées élues de Cochinchine et du Cambodge. 

Sous cette administration avertie, le port s'est développé au fur et à mesure de la croissance du trafic. Les appontements s'étendent sur 6 kilomètres; un quai de 1.000 mètres est desservi par une voie ferrée. Quarante postes d'amarrage, six postes particuliers. Près de cinquante grands navires peuvent donc mouiller. Une flotte de puissants remorqueurs, des bacs à moteur, des chaloupes, des chalands répondent à tous les besoins. L'outillage à terre, avec ses grues, aide aux opérations. 

Une partie annexe comprend des hangars pour le dédouanement, des ateliers de réparations et de carénage. L'outillage de l'arsenal est formé de radoubs, docks flottants, cales de construction... à la disposition des bateaux marchands et des paquebots. 

Mais cette organisation qu'on n'a cessé d'améliorer et de perfectionner ne suffit pas aux besoins qui vont grandissant avec l'extension du trafic. L'augmentation du tonnage est de plus de 250.000 tonnes d'un exercice à l'autre. En 1905, le port de Saïgon était fréquenté par 560 bateaux. En 1920, on enregistre 769 entrées et, huit ans plus tard, 993 navires dont 577 étrangers. Si l'on tenait compte du mouvement fluvial et du commerce de cabotage par jonques de mer, on constaterait que le port de Saïgon se classe parmi les plus importants des ports français, avec un tonnage total de 8 millions par an. 

Dans une période de sept années, l'augmentation du tonnage maritime a été de 33%. Il y a toujours excédent des sorties sur les entrées, par suite de l'importance des exportations des riz et paddy. En 1900, celles-ci atteignaient 730.000 tonnes; en 1920, 1.020.000 tonnes; en 1928, 1.680.000 tonnes, soit 54% des exportations totales. Cette progression est due en premier lieu au rendement de plus en plus élevé des rizières, mais aussi au développement des voies d'accès au port. 

Les autres exportations sont, par ordre d'importance, les animaux vivants, les produits de la pêche, les huiles, graisses et pâtes de poisson, les saumures, les poivres, les bois, le coton, le maïs, le coprah, le kapok, le caoutchouc, les sucres. Les lieux de destination sont la France et ses colonies (22,4%), les pays d'Extrême-Orient (66,9%), les pays d'Europe (6,9%), les pays d'Amérique (2,9%), les pays d'Afrique (0,9% ). 

Dans les importations figurent principalement les produits manufacturés, de consommation, de luxe. Très peu de matières premières. Ces articles proviennent de l'Extrême-Orient (47,6%), de la France et de ses colonies (42,5%), des pays d'Amérique (4,8%), des pays d'Europe (4,6%). 

Les travaux à effectuer pour rénover le port de Saïgon consistent dans la construction d'appontements, d'entrepôts, de ponts et de passerelles, dans le développement des terre-pleins, des voies ferrées, des routes, dans le creusement de bassins avec canaux d'accès, dans le renforcement de l'outillage et du matériel flottant. 

Le port de Haïphong, fondé au début de la conquête du Tonkin, est à 25 kilomètres de la mer, sur la rive du Cua-Cam, l'une des embouchures du Thaï-Binh. On l'atteint par une autre branche du delta, le Cua-Nam-Trieu, relié par une coupure avec le Cua-Cam. Chaque année des dragages sont faits pour maintenir des fonds permettant l'accès aux navires de fort tirant d'eau. 

Sur plus de 800 mètres se développe le front d'accostage comprenant 200 mètres de quai et 550 mètres d'appontement. L'outillage se complète au fur et à mesure de l'augmentation du trafic — postes d'amarrages, grues, important matériel flottant et des docks et hangars couvrant plus de 20.000 mètres carrés. 

Ce port, grand débouché du Tonkin et de la province chinoise du Yunnan, est de plus en plus fréquenté. Les dernières statistiques, enregistrent l'entrée de 514 vapeurs dont 313 français, résultats qui dépassent la moyenne décennale de 66 unités. Dans une période de dix années, la moyenne du tonnage a été pour les importations de 168.293 tonnes et pour les exportations de 493.410 tonnes. 

L'administration du port par la Chambre de commerce de Haïphong ne répondant plus aux nécessités actuelles, cet organisme, en pleine croissance, a été appelé à bénéficier d'un régime d'autonomie administrative et financière. 

Le port de Hongay, construit et exploité par la Société française des charbonnages du Tonkin, a pris rapidement de l'importance. Des quais en béton armé sont accostables aux bateaux de sept mètres de tirant d'eau. 

Mais Hongay ne suffisant plus au mouvement d'exportation des mines de houille, la Société des charbonnages a créé, en 1923, le port de Camphra accessible à des navires de 10 mètres de tirant d'eau. Ayant obtenu une concession de 75 ans, elle a construit à ses frais des quais en eau profonde, des ateliers, parcs, voies ferrées et mis en place un outillage portuaire grâce auquel 125 tonnes pourront être chargées à l'heure et 500.000 tonnes pourront être évacuées en une année. 

Plusieurs ports de la côte d'Annam sont destinés à devenir des organes de l'Indochine économique de demain. 

Benthuy, situé sur le Song-Ca, à 19 kilomètres de la mer est relié à Vinh, c'est-à-dire au transindochinois, par un embranchement de 5 kilomètres. C'est le plus important des ports d'Annam pour le cabotage. Il exporte environ 70.000 tonnes. À l'achèvement du chemin de fer Tanap-Takhek, il sera le débouché du Laos septentrional. Des travaux de dragage sont nécessaires pour améliorer ses accès obstrués par des bancs de sable mobile.
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Le port maritime de Tourane, qui occupe le fond d'une large baie, est relié au port d'une rivière dont l'embouchure s'ouvre sur la rade. À cause de l'ensablement de l'estuaire, les navires mouillent à l'entrée. D'où nécessité de faire les opérations par jonques et chalands. Entre la rade et le port fluvial, les communications présentent des difficultés par suite de l'insuffisance des fonds sur la barre de la rivière. Ce chenal exige de fréquents dragages. Une voie ferrée dessert les quais et les relie à la gare. 

On prévoit un sérieux relèvement du trafic dès la suppression des dernières solutions de continuité du transindochinois. La route mettant en communication Savannakhet, au Laos, avec Dongha, station située au-dessus de Hué, étend déjà la zone desservie par le port de Tourane. 

Bangoi, dans la baie de Cam-Ranh, bien abrité en toutes saisons, est de création récente. Bien qu'actuellement sans importance, on croit à son avenir, car il recevra naturellement les produits des riches plateaux Rhadés, dont la mise en valeur est certaine. On a projeté d'en faire à ce moment un port franc et un grand port d'escale pour les paquebots. Bangoi possède un appontement en béton armé de 80 mètres accostable par des bateaux calant 7 mètres. 

Le port de Quinhon, abrité dans une lagune, est désigné également pour la sortie des produits des hauts plateaux, comme le Djarai, dans les provinces de Kontum et de Ban Methuot, où plus de 60.000 hectares ont été concédés en terres rouges. 
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La profondeur du port est de plus de six mètres. En raison de la bonne tenue du chenal, on pourra aménager dans la lagune un port excellent accessible aux vapeurs de haute mer. 

De nombreux mouillages sont fréquentés par les caboteurs et jonques de mer dans la baie d'Along; le long de la côte d'Annam, Nhatrang, Phanrang, Phantiet; sur le littoral cochinchinois et cambodgien Hatien, Kep, Réam, où s'arrêtent les bateaux faisant le service Saïgon-Bangkok. Le port de Réam a été pourvu d'un appontement en bois utilisé par les autocars postaux qui assurent la correspondance avec les courriers maritimes reliant Saïgon à la capitale siamoise. 

Le port de Pnom-Penh est considéré comme port maritime, un arrêté ayant rendu libre son accès aux navires de toute nationalité en les dispensant du permis de navigation fluviale. 

L'outillage existant ne répondra bientôt plus au mouvement croissant des exportations et des importations. Des aménagements nouveaux sont à l'étude. Une commission d'ingénieurs a présenté un programme de travaux à entreprendre dans les ports de Saïgon, de Haïphong, de Tourane et de Benthuy. Et à la demande du gouverneur général, elle a exposé ses vues sur l'emplacement qui conviendrait pour la création d'un port servant de débouché aux courants commerciaux du Centre-Annam. Cette commission a également étudié l'amélioration du mode de balisage et d'éclairage des côtes. 

C'est en perspective une rénovation de toute la façade maritime de l'Indochine. 


LA NAVIGATION FLUVIALE

La navigation intérieure a été de tous temps active dans certaines régions des pays indochinois sillonnés de cours d'eau, mais, par suite de l'irrégularité du régime des fleuves et des rivières et de nombreux obstacles — rapides, tourbillons, bancs, envasements — elle n'a jamais été facile. 

Les deux grands deltas tonkinois et cochinchinois offrent un vaste et complexe réseau de voies de communications. 

Au Tonkin, par les ramifications unies du Fleuve Rouge et du Thai-Binh, un important mouvement de voyageurs et de marchandises s'effectue sans à-coups. Dans le port d'Hanoï seulement on enregistre en moyenne annuellement 3.000 entrées et sorties de chaloupes, 250.000 voyageurs. 

Toutes les provinces agricoles du Tonkin écoulent par bateaux leurs produits sur Haïphong. Beaucoup de ces centres de production sont atteints par les bateaux à vapeur qui, en saison des hautes eaux, de juillet à octobre, remontent jusqu'à 700 kilomètres et en saison sèche jusqu'à 450 kilomètres. 

Mais la sécurité de la navigation nécessite des travaux incessants. 

Le Fleuve Rouge est inconstant dans sa marche; son débit présente des écarts considérables. Ses ondes de crue roulent à grande vitesse et à grand fracas. L'inondation menace. Une digue qui cède, c'est la catastrophe. Que l'on songe que le niveau des eaux dépasse parfois à Hanoï plus de onze mètres à l'étiage. 

Comment lutter contre l'impétuosité d'un tel fleuve? L'administration s'est attachée de bonne heure à l'étude du problème. Elle a construit des digues contre les crues soudaines et elle a tenté d'assurer à la navigation une voie sûre. 

Depuis des siècles, les Annamites font usage des digues. Faibles remparts qui souvent s'effondraient dans les remous du fleuve! Bien des digues françaises eurent le même sort. Chaque fois, après l'accident, la question du maintien de ces barrages s'est posée. Pourquoi tenter de contenir la force des eaux? On laisse bien la liberté aux flots du Mékong et du Nil! Mais le paysan tonkinois s'oppose à la suppression des digues, car il ne veut rien perdre du fruit de son labeur. Le flot non endigué compromettrait la récolte du riz du 10e mois, la principale, et celle du 5e. De même encore, la population est opposée au projet de création de déversoirs régulateurs, servant à emmagasiner le trop plein des crues, ces bassins devant nécessairement occuper une partie du terrain cultivé. Il n'y a pas dès lors d'autre solution que de renforcer les digues. L'effort des Travaux publics s'est porté dans ce sens. Les ouvrages existants ont été exhaussés et consolidés. Enfin les apports de limon, les bancs qui, roulant avec le fleuve, risquaient de rompre l'obstacle, ont été fixés par des amas de moellons et par des enrochements. 

Grâce à ces travaux de stabilisation, un chenal navigable a pu être tracé et maintenu. 

Les grands travaux d'hydraulique agricole entrepris pour rendre productives de riz des régions sèches, comme la région comprise entre le Haut-Tonkin et les terres deltaïques, ménagent des canaux qui servent à la fois à la navigation et à l'alimentation du système irrigatoire. Ainsi dans la région comprise entre le Haut-Tonkin et les terres deltaïques, le canal qui, depuis 1929, relie le Song-Cau au Song-Thuong, a pour effet de débloquer le pays minier de Thai-Nguyen. Des chalands de 300 tonnes transportent vers les cours d'eau du delta, le zinc et le charbon. Et les digues de défense sont utilisées comme voies routières! 

En Annam les crues sont moins brutales, moins fortes. Non loin du rivage se dresse la montagne; les rivières ont peu de développement. 

Dans le Centre-Annam des canaux creusés de main d'homme complètent le réseau navigable. En toutes saisons les sampans y circulent. 

La basse Cochinchine est largement drainée, abondamment irriguée. Le Mékong aux neuf bras, le «capitaine des eaux» chanté par Camoens, reçoit le flot de nombreux tributaires. Au nord-ouest fonctionne cet autre organisme fluvial, le Donnai, les deux Vaïco, la rivière de Saïgon. De multiples canaux raccordent les deux deltas. Tout cet ensemble est soumis au mouvement de la marée. L'heure du flux est l'heure du départ des jonques et des sampans vers l'intérieur; le jusant ramène d'autres bateliers. Avec la haute mer, les vases des cours d'eau sont soulevées et entraînées vers l'amont, puis le reflux les emporte. Ce charriage est si régulier, si bien établi que la navigation n'en est pas gênée. 

Il est d'ailleurs nécessaire que les apports limoneux s'écoulent. Cela ne se produit pas dans les canaux nouvellement construits. Aussi en résulte-t-il un colmatage qui, non combattu, rendrait vite inutilisables ces moyens de communication et d'irrigation. 

Les voies d'intérêt général desservent les grands courants de circulation. Elles représentent un développement de 2.000 kilomètres. Il est malaisé de compter la longueur totale des voies d'intérêt régional; pour les canaux seulement, elle n'est pas inférieur à 1.800 kilomètres. 

Le mouvement de batellerie sur cet entrelacement de cours d'eau est intense. Les ports sont nombreux; on compte une centaine d'appontements et un total de 14 kilomètres de quais. 

Le port fluvial de Saïgon-Cholon est l'aboutissement de tout cet appareil circulatoire. Il s'étend sur plusieurs kilomètres. Longtemps il fut uniquement représenté par le canal dénommé «arroyo chinois». En 1919, on construisit un canal de doublement relié par trois branchements à l'arroyo. L'ensemble centralise le mouvement du port fluvial, lequel alimente l'activité du port maritime, particulièrement en riz. Des usines de décortiquerie fonctionnent sur les bords des canaux. D'autres manufactures s'y étant installées, c'est devenu un centre industriel. 

La ville de Cholon, véritable faubourg de Saïgon, reçoit en moyenne annuellement 1.700.000 tonnes de paddy des provinces cochinchinoises et exporte 1.300.000 tonnes de produits décortiqués qui, mis en sac, sont transportés par jonques à bord des navires amarrés dans le port maritime. 

Au Cambodge et au Laos, le Mékong est le grand instrument de communication; ses tributaires sont également navigables. 

Le fleuve peut être remonté en toutes saisons jusqu'à Pnom-Penh, à 320 kilomètres du littoral, par des navires de mer. Ce port, pourvu de deux appontements métalliques et de 600 mètres de quais en maçonnerie, inscrit un trafic annuel d'environ 300.000 tonnes, sur 500.000, pour l'ensemble du Cambodge. Le tonnage exporté est sensiblement plus élevé que le tonnage importé. 

Au-dessus de Pnom-Penh, à partir de Kratié, les rapides sont fréquents. L'obstacle ne pouvant être vaincu, on a tourné la difficulté: des transbordements ont lieu par pirogues. À Sambot, la voie fluviale a été doublée d'une voie terrestre où circulent aujourd'hui des camions automobiles. À Khône une ligne ferrée permet d'éviter le passage dangereux. Au-dessus de l'île de ce nom, les biefs ont été balisés; la navigation est possible, même aux plus bas étiages, jusqu'à Vientiane. Plus haut, jusqu'à Luang-Prabang, le service est assuré par pirogues. 

En 1925, une commission spéciale chargée d'étudier le problème de la navigabilité du Mékong reconnut que l'aménagement du fleuve par canaux de dérivation, barrages et écluses n'est pas réalisable en raison du débit de crue qui est de 30.000 mètres cubes par seconde. On décida de créer entre Pnom-Penh et Khône, un chenal d'un tirant d'eau' d'au moins 11 mètres 50, accessible aux bateaux de 32 à 35 mètres. Grâce à cette amélioration les transbordements seront supprimés. Mais ils ne pourront l'être aux chutes de Kong. Entre Khône et Vientiane un chenal sera tracé pour la forte batellerie. Plus haut, entre Vientiane et Luang-Prabang des travaux assureront plus de sécurité à la petite navigation. Et déjà la mise en service entre Khône et Vientiane de bateaux munis de moteurs semi-Diesel, chauffés au mazout, permettent d'affronter les courants de Kemmarat où la hauteur de la crue est de 18 mètres. 

Il résultera de l'exécution de ce programme une réduction de la durée du voyage et une augmentation du trafic. On n'espère cependant pas que le mouvement des importations et des exportations sur le fleuve puisse excéder 25 à 30.000 tonnes par an. 

Le Mékong a déçu nos espérances. Il n'est pas et, malgré la science des hydrographes, il ne peut devenir le grand chemin de pénétration au Laos, ni la grande voie d'évacuation de ce riche hinterland. C'est le chemin de fer, c'est la route, et c'est l'avion aussi qui débloqueront les pays du Haut et du Moyen-Mékong. 

Il faut cependant noter que des essais heureux de navigation par pirogues à moteur ont été faits sur le parcours Vientiane-Luang-Prabang-Houeisai. On a effectué en 36 heures et en 24 heures un voyage qui demande, suivant la saison, par simple pirogue, 16 à 30 jours à la montée et 12 jours à à la descente. Cette expérience a fait présager l'ouverture par le fleuve des régions laotiennes septentrionales, les pirogues à moteur pouvant atteindre Xieng Sen, point terminus envisagé de la voie ferrée siamoise. 

Malgré l'intérêt de cette considération, nous ne saurions perdre de vue qu'il importe de dégager le Laos du côté du littoral annamite. 



La navigation fluviale a une importance telle, que l'administration s'est ingéniée à la réglementer dans tous ses détails. Il est interdit d'établir sans autorisation des obstacles à l'écoulement des eaux, de construire des barrages, de faire des plantations dans le lit des rivières, d'y extraire des matériaux, de porter atteinte aux ouvrages, etc.. 

Divers arrêtés s'appliquent à la surveillance de la navigation fluviale: feux, signaux phoniques, examen des chaudières, etc. 

Nombreuses sont les compagnies françaises, annamites ou chinoises assurant des services réguliers par bateaux à vapeur sur les cours d'eau indochinois. 

Service fluvial du Tonkin exploitant les lignes Hanoï à Haïphong, à Tuyen-Quang, à Chobo, à Yenbay, etc. 

Société des chalandages et remorquages de l'Indochine desservant Haïphong, Nam Dinh, Dapcau, Phu-Lang-Thuong, Hongay. 

Société Annamite des transports fluviaux et côtiers du Tonkin et du Nord-Annam. 

Compagnie des Messageries fluviales de Cochinchine desservant les localités de cette colonie et celles situées sur le Mékong jusqu'à Vientiane. 

Dans la vie économique de l'Indochine, les communications par eau jouent un rôle capital que le développement de la circulation routière et ferroviaire ne pourra affaiblir. 




LE RÉSEAU ROUTIER

Avant l'arrivée des Français, les communications terrestres étaient à peu près inexistantes. L'idée politique d'unification de centralisation, l'idée économique de mise en valeur amenèrent à concevoir un programme de liaison routière. 

Cependant, jusqu'en 1892, la route n'était construite que dans un but d'intérêt local, et à l'aide des seules ressources locales. Inspiré par l'esprit qui fit naître l'Union Indochinoise, M. Albert Sarraut projeta de rassembler à l'aide du long ruban de la route l'ensemble des divers pays. Il y avait des voies locales, provinciales et communales. Il y eut dès lors des routes coloniales qui constituèrent un réseau d'intérêt général à la charge du budget de l'Union indochinoise. 

Dix-neuf routes coloniales, au total 9.716 kilomètres, figurent au programme de 1912, précisé et complété en 1918. 

La plus importante est la «route mandarine» ou route coloniale n°1, qui traverse l'Union du nord au sud, de la «porte de Chine», à quelque distance de Langson, à la frontière du Siam, en passant par les quatre capitales: Hanoï, Hué, Saïgon et Pnom-Penh. D'une longueur de 2.566 kilomètres, elle fut ouverte tronçon par tronçon à la circulation des automobiles et des camions. Son profil présente une plate-forme de six mètres. La plupart des ponts sont en béton armé. Deux voies charretières ajoutées au Pont Doumer, à Hanoï, donnent accès aux cinq routes coloniales du Tonkin se dirigeant d'un côté vers la frontière de Chine, de l'autre, vers le littoral maritime. 

Une autre route allant de Dongha sur la côte d'Annam à Savannaket relie le chemin de fer transindochinois au bief navigable du Mékong et ouvre le Laos sur la mer. De la route mandarine encore se détachent deux chemins; l'un aboutit au-delà de Xieng-Khouang sur le plateau de Tran-Ninh et sera prolongé jusqu'à Luang-Prabang; l'autre se dirige vers le coude du Mékong, au-dessous de Vientiane. 

Dans le Sud-Annam, sur la même base routière, s'embranchent les voies de pénétration dans l'hinterland. De Quinhon on atteint le pays Moï, les terres rouges des provinces de Kontum et de Ban-Methuot. Plus bas, un passage fait accéder au plateau de Langbian, emplacement du sanatorium de Dalat. 

En Cochinchine, le Cap Saint-Jacques communique avec Saïgon d'où l'on peut aller soit vers Camau, à l'extrême pointe de la colonie, soit vers Pnom-Penh et Kratié. 

La capitale cambodgienne est en relations, d'une part, avec Kampot et Hatien, sur le golfe de Siam, d'autre part, avec la région des grands lacs et des ruines d'Angkor par une voie qui rejoint près de la frontière siamoise la route coloniale n°1. 

Le programme de 1912, revisé en 1918, comprend le prolongement vers Savannaket, au Laos, de la route Pnom-PenhKratié et la continuation de la route Moncay-Caobang le long de la frontière chinoise d'où, à partir de Laï-Chau, elle s'infléchira vers le Mékong, pour atteindre Luang-Prabang et Vientiane. 

Sur une longue étendue la chaussée empierrée est praticable toute l'année. Quant aux pistes simplement terrassées, elles ne sont automobilisables que quelques mois de l'année. 

Il a été dépensé pour l'exécution du programme de 1912 environ 75 millions de piastres. On estime que 50 millions seront nécessaires si l'on veut mener à bien les projets adoptés. Et il y a lieu de tenir compte des modifications à apporter aux premières constructions: remplacement des ouvrages en bois par des œuvres en maçonnerie suffisamment robustes pour supporter le passage fréquent des lourdes voilures automobiles; élargissement des chaussées pour faciliter les transports... 

On n'avait pas prévu, il y a vingt ans, l'extension rapide du voiturage par autos. On n'avait pas imaginé non plus que, là où la route passe, le mouvement des piétons, des porteurs, des charrettes, des pousse-pousse, des brouettes, devient de plus en plus intense. 

Les routes dites «non-coloniales», c'est-à-dire celles dont la construction et l'entretien incombent aux budgets locaux, ont un développement total de 20.000 kilomètres. Rares dans les régions montagneuses du Haut-Tonkin, elles sont nombreuses dans les deltas et dans les plaines. Chaque pays met un point d'honneur à étendre et à améliorer ses moyens de communications. Il faut avant tout que les anciens tracés deviennent praticables aux transports automobiles. Dans l'ensemble, l'Indochine dépense annuellement pour ses routes d'intérêt local près de cinq millions de piastres. 

La piste de pénétration est généralement la première ébauche des routes coloniales ou provinciales. Elle ouvre les régions d'accès difficiles, et elle entraîne le colonisateur vers les territoires éloignés, isolés, elle établit le contact entre des populations qui s'ignoraient, elle fait circuler les premiers courants d'attraction économique dans des régions endormies. 

L'examen de la carte routière de l'Indochine aide à mieux comprendre l'effort de création que poursuit la France. Ces voies, qui vont du nord au sud, de l'est à l'ouest, rassemblent, coordonnent grands et petits pays. Les résultats d'ordre économique de la liaison routière sont multiples: drainage du trafic vers les points de concentration commerciale, vers les lieux d'échange et d'embarquement; répartition de la main-d’œuvre suivant les besoins; mise en rapport d'immenses superficies comme les terres rouges — 15 millions d'hectares —; création de foyers de colonisation. 

Les conséquences d'ordre politique et d'ordre social sont multiples. Nous nous bornerons à remarquer que le grand réseau colonial contribue à réaliser l'unité indochinoise, à animer d'une même vie cet ensemble de pays. 




LES CHEMINS DE FER

Comme les routes, les premières voies ferrées furent construites dans un but d'intérêt local. En 1885, lors de la mise en service du chemin de fer de Saïgon à Mytho (70 kilomètres), l'image d'une grande Indochine, d'un état colonial unitaire, était absente de notre esprit. En 1889, la pose d'un Decauville, de Langson à Phu-Lang-Thuong, dénonçait encore la timidité, l'étroitesse de nos conceptions. Deux ans plus tôt, cependant, le gouvernement général avait été constitué. Mais l'effort de réalisation suivit lentement la pensée politique. Dans l'année 1896, grâce aux ressources d'un emprunt de 80 millions contracté en France, le petit chemin de fer du Tonkin, devenu voie de 1 mètre, fut prolongé, au nord, jusqu'à la frontière chinoise, au sud, jusqu'au Fleuve Rouge. 

M. Paul Doumer a été le premier et le bon ouvrier de l'état colonial à édifier. À ses yeux, point de centralisation sans un réseau de lignes ferrées rationnellement et systématiquement conçu. 

On commença les travaux du pont de 1.682 mètres sur le Fleuve Rouge, et Hanoï, capitale de l'Union Indochinoise, fut relié directement à la frontière chinoise. Il avait été projeté de poursuivre ce chemin de fer jusqu'à Longtcheou, importante sous-préfecture de la province chinoise du Kouangsi. On y renonça après un début de mise à exécution. Suivant un autre projet, la ligne devait être prolongée jusqu'à Nacham, sur le bief navigable du Song-Ky-Kong, afin de drainer le trafic de la région de Caobang, ce qui fut fait beaucoup plus tard, en 1921.

La politique impériale de M. Paul Doumer préconisait deux grandes voies. L'une mettant en communication le port de Haïphong à la cité de Yunnanfou, capitale de la province chinoise du Yunnan; l'autre, le transindochinois, reliant les quatre capitales de l'Union: Hanoï, Hué, Saïgon, PnomPenh. La loi du 20 décembre 1898 approuva un programme inspiré de ces vues et autorisa la colonie à émettre un emprunt de 200 millions de francs à 3 1/2% remboursable en 75 ans. 

Trois ans plus tard, les travaux commencèrent. 

Un groupe financier avait constitué la Compagnie Française des chemins de fer du Yunnan et de l'Indochine, qui devait construire à ses frais la section en territoire chinois Laokay-Yunnanfou moyennant une subvention de la colonie; l'Indochine devait établir elle-même la section tonkinoise Haïphong-Laokay. 

Ce chemin de fer, unis en service de bout à bout en 1910, mesure 849 kil., dont 384 en territoire tonkinois. Il traverse le delta, pays agricole, surpeuplé et, de Viétry à Laokay, suit le cours du Fleuve Rouge, vallée étroite, peu cultivée, peu habitée. 

Alors que la ligne Haïphong-Yunnanfou est depuis longtemps achevée, il reste encore à construire, sur le transindochinois, les sections Tourane-Nhatrang, Saïgon-Pnom-Penhfrontière siamoise. 

Le tronçon Hanoï-Vinh — 312 kil. — du transindochinois passe dans la partie sud du delta et, avant d'atteindre la côte, traverse la région rizicole et peuplée de Thanh-Hoa. De Vinh à Tourane, on compte 474 kil. La voie traverse deux cols, suit une longue vallée et côtoie la mer à une distance de 5 à 15 kil. Passé Dongha, elle se développe sur une plaine assez riche et entre, aux approches de Tourane, dans une région accidentée. 

La section à construire Tourane-Nhatrang couvrira 550 kil. Un obstacle à franchir: le massif du Varella. 

Nhatrang est séparé de Saïgon par 409 kil., le rail coupe des contreforts détachés de la chaîne annamitique, parcourt une région très boisée. On attend du développement des cultures tropicales, principalement de l'hévéa, une augmentation du trafic. Après Bienhoa et jusqu'à Saïgon, c'est la région deltaïque, fertile et peuplée. 

Quant à la section Saigon-frontière siamoise, il a été décidé d'échelonner les travaux de construction. Le plus pressé parut être, pour deux raisons, la liaison Pnom-Penh Battambang. En effet, la région située à l'ouest des grands lacs qui exporte bon an mal an de 80.000 à 150.000 tonnes de riz est, faute de voies navigables toute l'année, dans l'impossibilité d'évacuer sa récolte. D'autre part, cette région tend à subir toujours davantage l'attraction du réseau ferroviaire siamois et à glisser, en quelque sorte, dans l'hinterland de Bangkok. 

Sous le nom de Compagnie des chemins de fer du Sud de l'Indochine, une société a obtenu en 1928 la concession de la ligne au double point de vue construction et exploitation. De Pnom-Penh à Battambang, le chemin de fer aura un développement de 275 kil. La longueur totale de la voie ferrée Saigon-frontière siamoise sera de 645 kilomètres. 

Avec l'achèvement de cette section, sera posé le dernier anneau du transindochinois dont l'utilité est apparue à tous ceux qui réfléchirent aux destinées de l'Indochine. Et parmi ceux-ci, un gouverneur général, M. Martial Merlin, s'appliqua à ranimer la politique ferroviaire de M. Doumer. 

Divers embranchements de cette grande artère sont prévus ou en construction. 

Le Tanap-Thakhek mettra en communication le Mékong avec la mer de Chine et hâtera la mise en valeur du riche Laos. On considère cette ligne comme l'amorce d'un autre transindochinois qui reliera le Nord-Annam à la Cochinchine par le Laos et le Haut-Cambodge. 

Le Bienhoa-Locninh favorisera l'exploitation des grandes plantations du nord-est cochinchinois. Une autre ligne, embranchée sur la section Tourane-Saïgon, donnera accès aux plateaux de Darlac et de Kontum. Déjà, sur la partie en exploitation, une voie dessert le port de Phantiet et une autre se dirige vers la station d'altitude de Dalat et la région du Langbian propice à l'élevage et aux cultures maraîchères. La colonisation de la région Moï nécessitera probablement la pose de rails de pénétration. 

Des lignes d'intérêt local sont envisagées, comme la prolongation du premier chemin de fer indochinois Saïgon-Mytho jusqu'à la grande région rizicole Vinhlong-Cantho-Baclieu. 

À l'heure actuelle la longueur des lignes en service dépasse 2.000 kilomètres. 

Les voies ferrées exploitées directement par la Colonie se répartissent en trois groupes: Nord; Centre-Annam; Sud. Il faut ajouter la ligne concédée Haïphong-Yunnanfou. 

L'ensemble des trois réseaux coloniaux relève d'un ingénieur en chef placé sous les ordres directs de l'inspecteur général des travaux publics, et chaque réseau est dirigé par un ingénieur principal. Le personnel est composé par un cadre d'agents européens et par des employés indigènes. 

La Colonie considère moins le chemin de fer comme un instrument fiscal que comme un outil au service de la politique de mise en valeur. C'est pourquoi, escomptant les recettes à venir, elle maintient les tarifs à un taux modique. Au reste, elle ne saurait songer à les relever, étant donnée la concurrence des voies navigables et des transports automobiles. 

Le trafic marchandises va croissant. Sur les réseaux du nord au sud, il est composé principalement de riz, paddy, des bois de construction et de menuiserie; sur le réseau concédé, de tissus et de textiles, de riz et de paddy, de produits métallurgiques. 

Par contre, depuis 1921, la circulation des voyageurs tend à diminuer, l'indigène préférant emprunter l'autocar pour aller aux marchés voisins, aux villages proches où vivent ses parents. Mais pour les longs parcours, qu'il n'entreprend d'ailleurs qu'exceptionnellement, le chemin de fer restera le mode de locomotion le plus pratique. Et l'on peut prévoir de plus fréquents déplacements quand les grandes lignes seront achevées, quand il sera permis aux hommes des régions surpeuplées ou pauvres d'atteindre facilement des contrées fertiles, en plein rapport, et celles encore au stade du défrichement. 




POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES, T. S. F. ET AVIATION

Il ne suffit pas, pour développer les échanges, de multiplier les moyens de transport, il faut encore étendre et perfectionner les moyens de communications par postes, télégraphes et téléphones. 
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Les relations postales sont assurées par des services maritimes, par des services fluviaux et par chemins de fer. 

Services maritimes: lignes Marseille-Yokohama; Marseille-Haïphong; Haïphong-Hongkong-Canton; Saïgon-Singapour; Saïgon-Haïphong; Saïgon-Bangkok. 

En outre, des vapeurs touchant les ports de Saïgon et Haïphong sont utilisés pour l'acheminement des correspondances à destination ou en provenance des pays d'outremer — Chine, Iles Philippines, Indes néerlandaises, Japon, Amérique. 

Les services fluviaux comprennent diverses lignes subventionnées. 

Les transports par voies ferrées sont assurés régulièrement sur les sections exploitées du transindochinois. 

On a assisté, en ces dernières années, à l'extension rapide du service postal par services automobiles. Ce mode de traction a partout remplacé le portage à dos d'homme, mais non encore les transports par pirogues et par chevaux de bât. 

Chaque année de nouveaux bureaux de poste et de télégraphe sont ouverts. Grâce aux progrès de la poste rurale, les correspondances s'acheminent dans les cantons éloignés et leur distribution se fait régulièrement. 

La longueur du réseau télégraphique augmente d'une année à l'autre; elle approche de 18.000 kilomètres, soit un développement total d'à peu près 38.000 kilomètres. 

Le réseau téléphonique aérien et souterrain représente pour le service urbain plus de 2.000 kilomètres de lignes, et pour le service interurbain près de 3.000 kilomètres. 

Rattaché à la Direction des postes et des télégraphes, le service radiotélégraphique comprend 17 postes assurant une liaison intérieure et extérieure. Des postes côtiers se tiennent en relations avec les navires en mer. Les communications extérieures se développent: Saïgon-Manille, Hanoï-France, Hanoï-Changhaï, Hanoï-Japon. De nombreux télégrammes entre divers pays étrangers transitent par l'Indochine. Le poste radioélectrique de Saïgon, appartenant au gouvernement général, et exploité par la Compagnie générale de T. S. F. sous le contrôle de l'administration, assure par l'utilisation d'ondes longues et courtes la liaison avec la métropole et diverses liaisons secondaires. Il est l'un des trois postes les plus puissants du monde, l'égal de Bordeaux, et ne le cède qu'au poste de Melun-Saint-Assise. Son antenne est supportée par 8 pylônes de 250 mètres de haut. 

Au mois de mars 1930, les communications radiotéléphoniques ont été ouvertes au public indochinois. 

Un réseau aérien d'Extrême-Orient s'organise. Les premières études datent de 1926. Diverses lignes furent projetées par la société «Air-Asie», créée avec la participation des compagnies «Air-Union» et «Air-Union-lignes d'Orient». 

1° Rangoon-Vinh, tronçon de la future grande ligne d'Europe en Extrême-Asie. 

2° Pitsanoulok-Bangkok-Saïgon. 

3° Saïgon-Hanoï. 

4° Vinh-Haïphong-Canton. 

Les deux premières peuvent être considérées comme le tronçon de la future grande ligne d'Europe en Extrême-Orient. Cette section sera exploitée par la France et le Siam, conformément à la convention franco-siamoise signée à Paris au mois d'avril 1929, lors de la venue en France du prince Purachatra, ministre des communications du Siam. 

Une première liaison postale aérienne a été faite au cours des derniers mois de l'année 1929. 

Les avions de la société française Air-Asie firent le voyage Saïgon-Bangkok et retour au moment du passage dans cette ville des avions du service Amsterdam-Batavia, assuré bimensuellement par la Société royale hollandaise. Cette correspondance mit la Cochinchine à douze jours de la métropole. 

Plusieurs vols d'essai ont été entrepris entre Saïgon et Hanoï. Cette liaison peut être considérée comme une ligne coloniale et comme un tronçon de la ligne de Chine. 

Des raisons d'ordre politique militent en faveur de la liaison entre l'Indochine et la Chine du Sud, entre Haïphong et Canton. 

Le gouvernement indochinois a pris à sa charge les travaux d'infrastructure de la section Siam-Indochine. Un aérodrome a été créé à Vinh avec hangars et bâtiments divers. Celui de Vientiane a été agrandi. On a prévu l'aménagement de douze terrains de secours équidistants de 50 kilomètres. Il n'a pas été facile de déterminer leur tracé dans la forêt inextricable; et en bordure du Mékong, rares sont les régions plates non inondées à la saison des pluies. L'un de ces terrains de secours présente une importance particulière. On le situe sur le versant occidental de la chaîne annamitique, à quelques kilomètres du col de Keo-Neua; il s'offrira aux avions qui, en raison des conditions atmosphériques troublées, renonceront à franchir les montagnes. 

Sur le parcours, la protection météorologique et la protection radiotélégraphique seront assurées par une série de stations et de postes. 

L'Indochine est déjà fréquemment survolée. Voyages d'exploration. Voyages d'études. L'avion est utilisé pour l'observation topographique des forêts, les relevés cadastraux et autres applications de la photographie aérienne. 

Le tourisme aérien est à ses débuts. Des circuits sont organisés dans les régions de Pnom-Penh et d'Angkor. Enfin des tournées de propagande ont lieu, au cours desquelles de nombreux «baptêmes de l'air» sont donnés, dans le but d'intéresser le colonisateur et l'indigène au développement de l'aéronautique. 

L'année 1930 fut une année décisive au point de vue de l'organisation des lignes aériennes indochinoises. 

Un bureau de la navigation aérienne a été créé. Il organise les missions d'études, il veille à la continuité du travail d'aménagement, il coordonne les efforts des divers services apportant leurs concours à l'aviation, il assure enfin le gardiennage des terrains et l'entretien des routes aériennes. 

Une vision très nette du rôle que jouera l'aéronautique dans la vie de l'Union indochinoise guide les études de ce bureau. Question importante: le choix des aérodromes. Chaque fois qu'il est possible, l'aviation et l'hydravion sont réunies. Saïgon, Vinh et Vientiane seront des aéroports complets. 

Les avantages, l'avenir de l'hydravion dans ces pays, qui offrent tant de plans d'eau, sont incontestables. Le Grand Conseil des Intérêts Economiques et Financiers a voté un crédit en vue de la création d'une base d'hydravions sur la rive gauche de la rivière de Saïgon, en bordure du Donnai. 

L'année 1930 s'acheva par le vol de cinq jours Paris-Saïgon avec Lalouette et Goulette, prouesse renouvelée au retour et à laquelle prit part le gouverneur général M. Pasquier. 

Enfin, la première liaison commerciale entre la métropole et la colonie marqua les débuts de l'année suivante. 




CHAPITRE III, L'ÉCONOMIE INDOCHINOISE


LE COMMERCE

Chaque année, les rédacteurs des statistiques douanières indochinoises font cette observation: 

«Le mouvement des échanges de l'Indochine marque une progression constante.» 

En vérité, l'Indochine est en plein essor. 

Et son niveau de vie s'élève, ses besoins s'étendent, son pouvoir d'acquisition s'accroît. 

De 1914 à ce jour, les achats et les ventes ont plus que triplé. Celles-ci excèdent ceux-là. 

Durant le dernier exercice, le commerce général s'est établi comme suit: 

Importations: kilogrammes / francs 

France: 144.807.682 / 1.105.293.517 

Colonies françaises: 4.362.418 / 86.497.102 

Etranger: 752.469.738 / 2.482.972.381 

Totaux: 901.639.836 / 3.674.763.000 



Exportations: kilogrammes, francs 

France: 479.367.382 / 647.260.582 

Colonies françaises: 31.685.475 / 42.379.776 

Etranger: 3.045.614.640 / 2.881.702.325 

Totaux: 3.556.667.497 / 3.571.342.683 



Au commerce spécial: 

Importations: kilogrammes, francs 

France et colonies: 185.811.626 / 1.147.486.866 

Etranger: 394.116.779 / 1.450.764.071 

Exportations: 

France et colonies: 490.278.567 / 657.724.865 

Etranger: 2.943.604.231 / 2.280.707.223 

Le total des moyennes quinquennales des importations depuis 1904 est donné par ces chiffres: 

France et colonies: 1.122.845.768 francs. 

Etranger: 1.141.267.383 francs. 

En ces dernières années, les importations françaises ont été en régression, résultat du stockage constitué lors de la hausse de la piastre. Dans le courant de 1927, le taux de l'unité monétaire indochinoise ayant baissé par suite du redressement du franc, les commerçants se sont trouvés en possession de marchandises difficiles à écouler à des prix rémunérateurs et ils restreignirent leurs commandes. 

Principales marchandises importées au cours de la dernière période quinquennale: tissus de coton, pétrole et essence, machines et mécaniques, tissus de soie, ouvrages en métaux, sucres, ouvrages en caoutchouc, automobiles, or brut, cigarettes.... 

Au premier rang des exportations se placent le paddy, riz et dérivés du riz; la progression de valeur d'une année à l'autre est indiquée par les chiffres suivants (en milliers de francs): 1.105.371 — 1.559.880 — 1.628.545 — 1.900.754 — 2.027.067. 

Autres principaux articles d'exportation par ordre d'importance:

Riz, poissons (secs, salés ou fumés), houille, maïs, poivre, caoutchouc, huile de laque, coprah, animaux vivants, œufs de volailles, bois de construction, peaux brutes, crevettes sèches, ciments, cannelle, zinc en saumon, graisses de poissons, nattes en joncs, rhums, minerais de zinc, thé, étain en saumon, minerais d'étain et wolfram, cafés en fève, tissus de soie annamite, sel marin, stick-laque, peaux tannées et mégissées, dentelles de coton, haricots secs, broderie de soie, soies grèges, cardamones, kapok, cunao, huile de ricin, écailles de tortues, ouvrages en bois, essence de badiane, graines de sésame, graines d'arachides, benjoin... Les paddy, riz et dérivés du riz représentent, suivant les dernières statistiques, les 52,55% des exportations. 

Les articles à destination de la métropole présentent les plus fortes augmentations: 

Peaux de bœufs et buffles (2.450 quintaux); graisses de poissons (14.369 q.); maïs en grains (660.845 q.); riz et dérivés (615.386 q.); coprah (31.832 q.); cafés en fèves (2.492 q.); thé (1.348 q.); badiane (8.740 q.); bois de teck (5.698 q.). 

La France, avec 121.655 tonnes, s'assure la quasi-totalité des exportations de maïs. Elle s'adjuge la presque totalité des sorties de coprah. 

Les exportations à destination des colonies françaises sont en augmentation de 97.676 quintaux dont 92.821 quintaux de riz. 

Les principaux marchés étrangers ouverts aux exportations sont situés dans le milieu géographique de l'Indochine: Hongkong, Singapour, Japon, Indes néerlandaises. Indes anglaises, Philippines, Chine. Puis l'Angleterre, l'Amérique... 

Il importe de noter que Hongkong étant un port de transit, les marchandises qui en proviennent sont originaires d'autres pays, de même que celles qui y sont exportées. 


LE RÉGIME DOUANIER

Une nouvelle impulsion a été donnée à l'essor commercial de l'Indochine par le décret du 29 juin 1929 qui a promulgué le tarif indochinois, élaboré par l'administration de la Colonie, en plein accord avec les représentants les plus qualifiés de l'agriculture, du commerce et de l'industrie de l'Union. 

Sous le régime précédent, établi conformément à la loi douanière de 1892, les marchandises étrangères importées en Indochine devaient y acquitter, selon les termes du législateur, les mêmes droits d'entrée que si elles avaient été importées en France. Sans doute des exceptions étaient-elles prévues. Certains produits pouvaient faire l'objet de tarifs spéciaux en vertu de décrets pris en Conseil d'Etat, mais les demandes de dérogation au tarif commun étaient soumises en France à un examen dont la sévérité dénotait souvent l'incompréhension des besoins réels de la colonie. 

La métropole ne concevait pas assez clairement que l'Indochine pût avoir une vie propre, des intérêts à ménager, des industries naissantes à protéger dans un milieu assiégé par la concurrence d'autres pays. Appliquer à des importations étrangères le tarif métropolitain, c'était, en bien des cas, paralyser le développement même de la colonie. 

Sur d'autres points, la métropole se réservait la part du lion. 

Alors qu'en Indochine tous les produits français étaient exempts de droits, certains produits de la colonie, à leur entrée en France, ne bénéficiaient que d'une détaxe. En vain la réciprocité de franchise était demandée. D'autre part, tandis que les produits étrangers, dédouanés sur le territoire colonial, étaient astreints à payer une seconde fois les droits du tarif, s'ils étaient importés en France, les articles étrangers, ayant acquitté les droits à l'importation sur le territoire métropolitain, étaient obligatoirement admis en franchise dans la colonie. 

Le législateur de 1928 s'est efforcé de tenir la balance droite entre la métropole et ses possessions. Il a maintenu l'Indochine dans la catégorie des colonies dites «assimilées». Et ce principe de l'assimilation s'applique aujourd'hui dans toute sa rigueur, en ce sens que si tous les produits originaires de France continuent à entrer librement dans les colonies assimilées, les produits originaires de ces mêmes colonies sont tous, eux aussi, admis en franchise dans la métropole. 

En outre, le législateur a rétabli l'égalité de traitement au sujet des articles étrangers réexportés. Ceux qui auront été nationalisés en France seront tenus de payer, à leur entrée en Indochine, un droit représentant la différence entre les droits du tarif local et ceux précédemment acquittés dans la métropole. 

Ce n'est pas tout. Le principe de l'assimilation ne s'oppose plus désormais au libre fonctionnement du système des tarifications spéciales. La colonie n'aura plus à solliciter des faveurs exceptionnelles. 

Avec une connaissance parfaite de la question, M. Kircher, directeur des douanes et régies d'Indochine, a établi un tableau des droits de douane à l'entrée en Indochine, comprenant, comme le tarif métropolitain, un tarif général et un tarif minimum. Ne bénéficieront de ce dernier que les pays ayant conclu un traité de commerce avec l'Indochine. Quant aux droits forts, ils seront une arme efficace pour obtenir des concessions sur les marchés étrangers. 

Le tableau des nouveaux droits fut soumis à l'examen des corps élus de la colonie, et le conseil de gouvernement prit, le 23 novembre 1928, une délibération les approuvant. 

Ayant été adopté après révision de certaines dispositions par une commission internationale, le projet indochinois est devenu loi douanière. 

Le nouveau tarif se divise en tarifications spéciales à la colonie et en tarifications générales comportant les mêmes droits que la métropole. Les unes et les autres comprennent un tarif minimum applicable aux produits des pays avec lesquels la France a conclu des traités de commerce et un tarif général applicable aux produits des autres pays. 

Ainsi, avec des droits appropriés à ses besoins, l'Indochine est désormais à même de pratiquer une politique économique conforme à ses intérêts, à ses vues sur son propre développement, à la nature de ses relations avec les contrées d'Extrême-Orient. Ce qui ne l'empêche pas de réserver une bonne part de son marché aux industries métropolitaines. Il est à souhaiter que, par réciprocité, la France augmente l'importance de ses achats dans la colonie et lui demande chaque année un plus fort tonnage des matières premières qu'elle est obligée de faire venir de l'étranger. 


LA PIASTRE

L'unité monétaire indochinoise est la piastre française de commerce, pièce d'argent du poids de 27 grammes et du titre de 900 millièmes, contenant 24 gr. 3 d'argent fin. La demi-piastre d'argent du même titre, et d'un poids moitié moindre, a, comme la piastre, le pouvoir libératoire illimité. 

Lors de la conquête française, la monnaie courante était la sapèque de cuivre en Annam, de zinc en Cochinchine et au Tonkin. Il existait des ligatures de 100 sapèques de cuivre ou de 600 sapèques de zinc. Une sapèque nouvelle en laiton a été mise en circulation en 1921. Elle est utilisée comme la sapèque de zinc pour les menues transactions entre indigènes. 

Concurremment avec la piastre métallique et jouissant comme elle du pouvoir libératoire, circulent les billets de la Banque de l'Indochine, banque d'émission privilégiée. 

L'Indochine est ainsi le seul pays qui, avec la Chine, ait conservé jusqu'en 1930 un système basé sur l'étalon d'argent, système qui avait des avantages et des désavantages, ceux-ci l'emportant de beaucoup sur ceux-là. 

Sous ce régime monétaire, la colonie était comme isolée sur le vaste marché des changes. Sa monnaie circulait en vase clos. 

L'exportation des piastres françaises et même de l'argent métallique était interdite. Dans le cas d'une balance commerciale défavorable, les commerçants ne pouvaient donc pas régler leurs dettes vis-à-vis de l'étranger par des envois de métal précieux. Il est vrai que l'Indochine étant généralement créditrice de l'étranger, l'institut d'émission est-il toujours parvenu à maintenir le cours du papier à une valeur au moins égale à la parité de la piastre d'argent. 

En outre, la frappe de la piastre métallique n'était pas libre; elle ne pouvait être faite que par le gouvernement ou pour son compte. D'où cette conséquence que l'étranger était empêché de régler ses dettes envers l'Indochine en y important du métal précieux et en l'échangeant, aux guichets d'une Monnaie, contre une quantité équivalente de numéraire. 

Durant la période monétaire qu'a traversée la métropole, quand la monnaie de papier jouait un rôle prépondérant, l'argent a pu être un étalon monétaire avantageux, et, de fait, durant la guerre et l'après-guerre, l'Indochine a connu un temps de prospérité et de quiétude. Mais aujourd'hui que la métropole jouit d'une monnaie stable, saine, l'Indochine ne pouvait conserver un instrument défectueux et périmé. D'ailleurs, la baisse de l'argent mit en péril les avoirs exprimés en piastres, entraînant une augmentation d'impôts, alourdissant les emprunts extérieurs de la colonie. 

Sans doute le change aurait pu être lié plus étroitement à la parité métallique, si la colonie avait été autorisée à régler en métal sa balance commerciale. Mais dans un monde soumis à l'étalon d'or, des paiements en argent eussent été bien peu pratiques. En vérité, l'étroitesse du marché de l'argent rendait difficile le maintien d'un change stable. 

Point d'autres solutions donc qu'une stabilisation par rapport à la piastre monnaie-or qui garantirait la circulation fiduciaire de la piastre d'argent et des billets auxquels l'Indochine est accoutumée. 

C'est l'opération qui a été effectuée au mois de janvier 1930. Les réserves d'argent de la Banque de l'Indochine, institut d'émission, furent transformées en avoirs or, et la piastre, libérée des liens qui la rattachaient au métal blanc, fut stabilisée au cours de 10 francs. 

Ce taux facilitera les relations de l'Indochine avec la France, la nouvelle piastre équivalant à un poids d'or exactement décuple de celui que représente le franc. 

La réforme appliquée a sorti l'Indochine de l'isolement monétaire qui eut tant d'inconvénients et qui était, à la fois, un anachronisme et un non-sens, puisque l'Union indochinoise participe toujours davantage à la vie économique du monde. 


LE PLACEMENT DES CAPITAUX

L'essor agricole, industriel, commercial de ces dernières années est si frappant et éblouissant qu'on perd un peu de vue l'époque antérieure, et l'on est induit à croire qu'avant l'entrée en scène de sociétés récemment constituées, la mise en valeur était insignifiante. Il ne faut pas oublier les pionniers. Leurs entreprises furent de belles réussites. Et l'activité de ces éveilleurs de l'Indochine à la vie industrielle, loin de se cantonner dans leur domaine, ne laissa pas de s'étendre toujours à de nouvelles affaires. Ce fut le cas des distilleries de l'Indochine. En 1920, la Société financière et coloniale, entra dans la lice et finança ou mit debout plus de vingt sociétés: agricoles, comme les caoutchoucs, les cultures tropicales; bancaires, comme le Crédit foncier; minières, comme les Phosphates du Tonkin; industrielles, comme les Papeteries, les Verreries, les Salines, les Eaux et Electricité, les Dragages et Travaux publics, les Sociétés cotonnières... Plus de 300 millions! 

D'autres organismes seraient à citer: la Société financière des caoutchoucs, la Société indochinoise de commerce, d'agriculture et de finance, particulièrement intéressée dans des affaires de plantations. 

Le rythme de la production s'est précipité. 

La Banque de l'Indochine, banque d'émission et d'escompte privilégiée, est depuis 55 ans le grand instrument des opérations indochinoises, avec ses succursales et agences de Saïgon, Pnom-Penh, Battambang, Haïphong, Hanoï, Tourane. 

Les autres établissements français sont la Banque francochinoise, la Banque de Saïgon. 

En raison de l'abondance des titres indochinois, on a projeté de créer à Saïgon une Bourse qui orienterait les placements dans le sens des programmes d'exploitation des richesses et exercerait un contrôle sur les affaires, de telle sorte que la cotation à Paris ne serait admise que pour les valeurs sûres. 

Cette institution aiderait singulièrement au rayonnement financier de l'Indochine dans le milieu extrême-oriental. 

Les hauts cours atteints en 1925 par le caoutchouc, la montée des valeurs stannifères, les perspectives d'exploitation minière du Laos, l'extension et le succès de la grande culture, le mouvement d'industrialisation, tous ces faits, dont nous avons pris connaissance, ont déterminé, en ces dernières années, un afflux de capitaux dans les entreprises indochinoises. Il est à noter aussi que l'épargne, à la recherche de placements sûrs, fut attirée par la sécurité d'un régime monétaire à étalon d'argent. 

On calcule que le montant des actions créées en Indochine en cinq ans, de 1924 à 1929, dépasse 2 milliards de francs. 

En 1926, plus de 260 millions de francs furent placés dans des plantations contre 80 millions l'année précédente. Le mouvement se poursuivit: 300 millions en 1927. Puis un recul dû à la baisse du caoutchouc. Les capitalistes se tournent, en 1928, vers les affaires minières. Ces entreprises absorbent une somme supérieure à 160 millions, dont plus de la moitié destinée aux exploitations laotiennes. 

Dans les valeurs qu'émettent les sociétés indochinoises, une part est souscrite par la métropole, une autre par la colonie. Plusieurs de ces sociétés ont été constituées grâce à l'apport prépondérant des capitaux recueillis sur place. Cette participation croissante de l'épargne locale passa de 12% en 1924 à 65% en 1927. Dans quelques cas, elle a suffi à la formation de sociétés dont le capital social s'inscrivit dès lors en piastres. À la suite de la stabilisation du franc, ce mouvement se ralentit. 

Pour la première fois, le capitalisme proprement colonial affirma sa force. On ne saurait trop souligner l'importance de cette manifestation. 

D'autre part, le gouvernement général et d'autres collectivités publiques émirent sur le marché indochinois des emprunts autrefois contractés dans la métropole. 

C'est le signe d'une confiance entière de la population, tant indigène qu'européenne, en l'avenir de l'Indochine, confiance que l'enrichissement progressif de ces dernières années n'a pas laissé de consolider. 

Il est intéressant de rechercher le montant total des capitaux placés dans les diverses entreprises durant la période de prospérité de 1924 à 1928. 

En milliers de francs: 

Agriculture et forêts: 683.715 

Mines: 307.050 

Industries de transformation: 

Produits minéraux: 35.150 

Produits alimentaires: 53.000 

Produits oléagineux: 31.800 

Entreprises de travaux publics ou privés: 5.500 

Eau et électricité: 28.200 

Entreprises de transports: 30.150 

Affaires commerciales: 183.400 

Affaires bancaires: 269.809 

Sociétés d'assurances: 9.000 

La crise des matières premières, conséquence d'une dépression qui affecte le monde entier, fait sentir ses effets, depuis 1929, sur l'économie indochinoise. 


LE RÉGIME FONCIER

Dans les régions deltaïques et littorales, nous avons trouvé un sol très divisé, très morcelé. À l'intérieur, où ne s'aventurait pas l'Annamite, le territoire était en grande partie à l'état d'indivision. 

Les biens-fonds, administrés par le père de famille, appartenaient à la communauté familiale. Il existait aussi un domaine communal, comprenant des rizières et d'autres champs, et un domaine de l'Etat, composé de terres vacantes ou abandonnées. 

Suivant les anciennes idées sino-annamites, le droit de propriété était fondé sur la mise en culture. Tout possédant perdait le bien qu'il ne faisait pas valoir, et les terres en friche étaient concédées à titre gratuit à toute personne désireuse de les mettre en état de produire. 

La colonisation française n'a porté aucune atteinte au régime de la propriété annamite. Elle l'a plutôt consolidé. 

Très tôt, nous nous sommes préoccupés de recenser la richesse immobilière indigène, non seulement dans le but de dégager la matière imposable, mais aussi afin de donner au droit de propriété un fondement réel, un titre certain. 

En Cochinchine, colonie d'administration directe, la loi française règne. C'est dire que les formalités de l'inscription hypothécaire et les mesures de publicité des mutations s'appliquent aussi bien aux propriétés indigènes que françaises. 

En Annam et au Tonkin, pays soumis à la souveraineté impériale, la constitution de la petite propriété française a rencontré des difficultés. Le droit d'acquérir des biens fonciers n'était pas reconnu aux étrangers, sauf aux Chinois et aux métis sino-annamites. Aujourd'hui la législation métropolitaine concernant l'enregistrement et le régime hypothécaire est en vigueur au Tonkin et en Annam. Mais les indigènes n'y sont astreints à nulle formalité de publicité immobilière. Quant aux terres domaniales, l'administration française possède la faculté d'en disposer. En Annam, toutefois, l'usage de ce droit est soumis à l'approbation impériale. 

Au Cambodge, la propriété a un caractère privé, individuel. Mis en valeur et borné, le bien-fonds est garanti par la loi. 

L'autorité cambodgienne respecte le droit acquis par toute personne qui a pris possession d'une terre pour y créer des rizières, des jardins, des plantations. Elle écarterait même la demande d'un tiers qui en revendiquerait la propriété à titre d'héritage. Les terres en friche, la brousse font partie du domaine royal. 

La convention de 1884 a déclaré que le sol, jusque-là propriété exclusive de la couronne, cessera d'être inaliénable. Dès 1889, un bureau de conservation des hypothèques a été créé. 

Au Laos, tous les Européens disposent du droit de propriété. Mais la publicité des droits réels immobiliers fait encore défaut. L'impôt foncier y est inconnu. 



Sous l'influence lente, mais pénétrante, de la colonisation, l'économie foncière des pays indochinois se transforme. La généralisation du mode de publicité des mutations, l'établissement d'un cadastre, l'organisation d'un régime assurant la sécurité du créancier, les mesures prises pour fonder la propriété sur un titre indiscutable, toutes les réformes touchant à ces divers objets conduisent à la création d'un crédit à la terre. 

Les décrets de 1926-1927 ont réalisé en ce sens un progrès. Un livre foncier a été institué, portant indication de la nature et du bornage des biens-fonds et mentionnant les observations et oppositions se rapportant à chaque parcelle. 

D'ores et déjà fonctionne, au bénéfice de l'indigène, un système de crédit agricole dont nous examinerons plus loin les grands traits. 

L'économie rurale se modifie également sous l'effort réellement colossal de mise en valeur scientifique: accroissement des surfaces arables à la suite des travaux d'hydraulique agricole; développement des transactions au fur et à mesure que se construisent des routes, des canaux, des voies ferrées, des ports; augmentation du rendement cultural dû à l'enseignement de méthodes agronomiques éprouvées... 

Les cultivateurs trouvent dans l'efficacité de tous les moyens mis à leur disposition, dans les prix rémunérateurs obtenus sur les marchés qui se multiplient, un stimulant à leur activité; et la paix, l'ordre français assurent au monde rural cette sécurité politique et sociale à la faveur de laquelle se diffuse la richesse immobilière. Enfin l'essor des grandes plantations françaises d'ans les régions extra-deltaïques n'est pas sans élargir l'horizon des propriétaires fonciers. 


LE CRÉDIT AGRICOLE

Le crédit mutuel agricole, institué en ces dernières années, permet au cultivateur de conserver la rizière dont il tire sa subsistance. 

La Cochinchine, pays où notre action s'est de bonne heure exercée en profondeur, a préludé à l'œuvre de syndicalisme et de mutualité agricoles. Grâce au concours de la colonie, des sociétés de crédit se constituèrent dans les riches régions rizicoles de l'ouest et aujourd'hui cette organisation, constituée conformément à la loi d'e 1894, couvre tout le territoire cochinchinois.

Les grands et les moyens propriétaires ont compris plus vite que les petits exploitants ce mécanisme de prêts. Ils en ont donc été les premiers bénéficiaires. D'ailleurs l'obligation de fournir un gage foncier tenait à l'écart les simples occupants ou concessionnaires provisoires d'une terre. Ainsi l'institution, en favorisant les personnes déjà largement pourvues de biens, atteignait un but qui n'était pas le sien. Car la mutualité agricole, œuvre éminemment sociale, œuvre de libération et de progrès, s'adresse avant tout au cultivateur dont la situation est modeste et précaire.

Toutefois, les prêts importants, supérieurs à 2.000 piastres, consentis aux possesseurs de grands domaines, ont eu leur utilité, car ils ont permis l'aménagement de plus vastes étendues de terres propices à la culture du riz et, par-là, ont favorisé la grande colonisation indigène qui complète si bien notre propre effort de mise en valeur. C'est en voyant des propriétaires aisés, instruits s'adresser aux caisses de crédit que les petits paysans pauvres, timides, ignorants, ont osé, à leur tour, demander une aide aux établissements organisés à leur intention. 

Le gouverneur de la Cochinchine, qui était alors M. Blanchard de la Brosse, s'est légitimement préoccupé de rendre à la mutualité agricole sa véritable destination. Sur sa proposition, un arrêté du gouverneur général, du 8 mars 1927, a autorisé tout indigène, homme ou femme, qui cultive un hectare, à adhérer à la caisse de sa province. 

L'arrêté du 28 janvier 1928, commenté et précisé par la circulaire du gouverneur de la Cochinchine, a mis la société de crédit à même de remplir pleinement sa fonction. Trois sortes de prêts ont été institués. Le petit cultivateur, membre du syndicat agricole de sa province, a la faculté, alors même qu'il n'adhère pas à la société de crédit correspondante, de contracter des emprunts d'un montant maximum de 1.000 piastres sur garantie foncière. Nombreuses ont été les demandes. Le montant de ces prêts a dépassé un million de piastres. Mieux encore, un exploitant ordinaire peut recevoir des prêts de 500 piastres sur simple garantie personnelle, avec l'aval d'une caution. Au cours du précédent exercice, les petits prêts ont représenté, au point de vue du nombre des opérations, 61% de l'ensemble, près de 2.000 emprunteurs nouveaux, sur un total de 3.000, étant des cultivateurs de lopins de terre aux prises avec des difficultés qui les eussent mis autrefois dans l'obligation de recourir à l'usurier. 

Mais les sociétés de crédit n'ont pas seulement pour objet de prêter assistance aux paysans laborieux, elles sont encore appelées à remplir un rôle plus élevé de redressement social. 

Des cultivateurs, au prix d'un dur labeur, ont mis une terre en état de produire, ils se sont peu à peu rapprochés du terme où ils en posséderont la propriété, mais, trop lourdement endettés, ne peuvent réaliser l'espoir de toute leur vie. De plus, cette terre, sur laquelle ils ont peiné, va trop souvent au prêteur, au «chetty», l'Hindou, à «l'oncle», le Chinois, au moment où elle commençait à fructifier. 

Désormais, la société de crédit agricole intervient pour empêcher la spoliation et pour permettre au travailleur de franchir le pas difficile qui est au terme de son effort. À cet effet, elle consent aux concessionnaires, des prêts d'un maximum de 2.000 piastres sur simple délégation de leurs droits. 

L'administration envisage d'autres réformes. Une institution comme le crédit agricole doit être partout où est l'intéressé. La réalisation immédiate du prêt au moment même où le besoin se manifeste est une nécessité. Aussi est-il prévu que, dès qu'elle aura constitué son fonds de réserve, la société devra rayonner au-delà des limites du chef-lieu provincial et exercer son office par l'intermédiaire des comités régionaux. 

Il est à présumer que les cultivateurs useront de l'instrument de prêt pour des sommes inférieures à 500 piastres, lorsque tous l'auront à leur portée. Mais l'on ne permettra à une société de crédit de répondre à cette multiplicité de demandes que le jour où elle aura affermi son fonds de réserve. Alors la colonie retirera l'appui qu'elle prête, avec le concours de la Banque d'émission, au fonctionnement de l'entreprise. Sa caution est en effet limitée à la période de mise en train, d'apprentissage. Une banque centrale de crédit agricole assurera plus tard le rôle de contrôle et de garantie. 

Le fonctionnement des caisses de crédit produit le résultat prévu par l'arrêté de 1928. Au cours du dernier exercice, 2.000 petits exploitants, — les deux tiers des emprunteurs — ont pu se maintenir sur leur terre. Le crédit mutuel leur a permis, non seulement d'échapper au prêt usuraire, mais encore de résister au phénomène d'absorption par la grande propriété. D'autre part, grâce à ce même crédit, les grands et les moyens cultivateurs ne connaissent plus les difficultés d'autrefois qui les contraignaient à vendre en hâte et à perte le produit de leur récolte. L'action des sociétés agricoles a eu cet autre effet de valoriser le prix des terres à rizières. Elle a contribué aussi à régulariser le crédit. Là où cette action s'exerce, le taux de l'intérêt des prêts fonciers baisse, les prêteurs professionnels ou occasionnels, en voie d'ailleurs de disparition, rabattent de leurs prétentions. 

Le succès de la mutualité rurale cochinchinoise n'a pas été sans impressionner les autres parties de l'Indochine. Le 4 septembre 1926, a été institué dans les pays de protectorat un crédit populaire agricole. Ce n'est cependant pas une imitation de ce qui se fait en Cochinchine: c'est un système plus large, plus varié, plus nuancé. Les sociétés de crédit du Tonkin, placées sous le contrôle étroit de l'administration, ont pour organe actif une banque gérée par un administrateur français et répondant à des besoins particuliers à la région, besoins permanents et besoins accidentels. Chaque banque, adaptée aux conditions locales et assistée par des comités communaux pour l'examen des demandes de prêts, conduit ses opérations de manière à satisfaire à tout ce que réclame l'agriculture. Les besoins sont ici plus nombreux et plus étendus qu'en Cochinchine. En dehors du secours à apporter au cultivateur, en dehors de l'idée de solidarité sociale qui est à la base de la mutualité, les banques provinciales de crédit populaire du Tonkin et de l'Annam embrassent tout le champ de la mise en valeur et de l'industrie agricole. 

Elles interviennent dans l'achat des semences, plants, insecticides, engrais, cheptel vif, instruments aratoires; elles s'intéressent à l'aménagement des cultures à mesure que se poursuit la création des grands réseaux d'irrigation; elles favorisent la constitution des grandes industries agricoles — sucre, thé, tabac, etc. — et aident au défrichement des terres incultes, aux travaux d'hydraulique agricole. 

Les premières banques ont été établies là où elles pouvaient au plus tôt remplir un rôle utile. 

L'administration considère cette période d'essai comme tout à fait satisfaisante. Aussi s'efforce-t-elle d'étendre l'organisation aux autres provinces de la région deltaïque Tonkin-Annam. Mieux encore, elle projette d'introduire le crédit populaire dans d'autres pays de l'Union. Déjà, à titre d'expérience, une banque du type tonkinois a été créée à Battambang et à Soairieng, au Cambodge. 

La caisse centrale du crédit agricole, prévue par l'arrêté organique, créera un lien entre les organismes provinciaux et donnera à l'Institution la physionomie d'un service public. 

Parmi les colons français, le mouvement de mutualité agricole n'est qu'à ses débuts. La Cochinchine encore a donné l'exemple. Une société française de crédit a été créée en 1927, sous la forme de société à responsabilité limitée. Régie d'abord par la loi de 1894, un arrêté de 1929 lui a accordé des facilités analogues à celles consenties au crédit mutuel indigène. Des prêts n'excèdent pas 1.000 piastres, d'autres sont compris entre 1.000 et 5.000. Ils vont aux planteurs français se livrant à la culture de l'hévéa, du cocotier, du kapokier, etc. 

Attentives à l'expérience tentée en Cochinchine, les Chambres d'agriculture du Tonkin et de l'Annam se préoccupent de l'application dans leur ressort du système de crédit mutuel agricole français. 

Les vues des planteurs de ces régions ont été clairement exposées dans un rapport dont voici les grandes lignes. 

L'agriculture ayant évolué, les exploitations agricoles exigent annuellement de plus en plus de capitaux et, partant, plus de crédit. Les exploitations agricoles françaises aux colonies doivent faire face pendant les premières années à des dépenses non productives, ainsi qu'à de nombreux aléas. L'agriculteur a besoin d'un crédit à court terme, car s'il débourse journellement, il encaisse une ou deux fois l'an, à la vente de ses récoltes. Qu'il s'agisse d'élevage ou de plantations, les fonds engagés ne sont pas susceptibles de rapporter immédiatement. Le crédit à court terme, qui permettra de franchir la passe difficile, doit être trouvé facilement et à un taux peu élevé. Il faut que l'organisme chargé des prêts soit placé près des agriculteurs, que ceux qui en ont la charge connaissent la solvabilité, la probité et la valeur professionnelle de l'emprunteur. Aussi, est-il préférable que ce crédit, au lieu d'être dispensé par les banques, le soit par des associations d'agriculteurs. 

Du crédit à long terme devra être accordé aux planteurs ayant déjà acquis ou ayant en concession un petit domaine d'une valeur réelle. Ce crédit serait affecté à l'agrandissement du domaine, à des plantations ou à des constructions. 

Ainsi l'on voit les colons agriculteurs prendre, dans le cadre de la législation française, les initiatives utiles qui appellent l'aide de l'Etat.


LE RÉGIME DES CONCESSIONS

Les progrès rapides de la grande colonisation agricole ont causé quelque alarme dans certains milieux métropolitains hostiles à toute action économique de large envergure. On s'est élevé contre l'octroi aux planteurs d'importantes concessions, on a blâmé le transfert sur les lieux de production d'une nombreuse main-d'œuvre, comme si ce n'était pas le devoir du colonisateur de faire fructifier les parties fertiles des hautes régions.

Toutes les critiques formulées portent à faux. Ces terres de l'hinterland sont disponibles, non appropriées; le recrutement de l'ouvrier agricole n'a rien de contraignant; les intérêts matériels et moraux du travailleur sont protégés. 

On trouve d'ans le texte du décret du 8 novembre 1928 réglementant l'octroi des concessions domaniales le souci de sauvegarder les droits du cultivateur indigène. On y remarque aussi la préoccupation de maintenir la petite colonisation. 

Des concessions à titre gratuit ne peuvent être attribuées que dans la limite maximum de 300 hectares. Au-dessus, les terrains ne seront concédés qu'à titre onéreux par voie d'adjudication, et les demandeurs devront être agréés par l'administration. Les terrains urbains sont exclus du régime des concessions. Leur vente, régie par des règlementations locales, ne peut être faite qu'aux enchères publiques, après lotissement préalable.

Dans le but d'organiser une mise en valeur rationnelle et afin d'éviter toute dispersion d'efforts et de capitaux, toute exploitation maladroite des terres vacantes, le décret prescrit l'établissement par le chef d'administration locale des divers pays de l'Union d'un programme déterminant les périmètres fermés ou ouverts à la colonisation, indiquant les territoires destinés à être allotis par l'administration, ceux d'ans lesquels il ne pourra être accordé de concessions gratuites, ceux qui doivent être réservés aux boisements et reboisements. On devra prévoir aussi le développement des villages existants, l'établissement de nouveaux centres et l'installation de la main-d'œuvre. Il sera tenu compte encore de tous les droits d'usage des habitants.
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Le droit d'être concessionnaire, et, partant, de prendre part à une adjudication, ne sera reconnu qu'aux citoyens, sujets ou protégés français, ainsi qu'aux sociétés régulièrement constituées sous le régime de la loi française et dont le capital est souscrit en majeure partie par des Français. Dans le but d'empêcher toutes les spéculations abusives dont les valeurs de plantation pourraient être l'objet, les actions des sociétés devront statutairement, soit demeurer attachées à la souche, soit rester nominatives pendant un délai d'au moins deux ans après l'obtention du terrain. Les parts bénéficiaires ou de fondateurs resteront nominatives durant le même délai. Enfin, le transfert des droits des concessionnaires sera soumis à l'agrément de l'administration qui sera juge des conditions dans lesquelles la cession est faite. 

Le gouverneur de la Cochinchine et les résidents supérieurs des autres pays sont autorisés à concéder des terres libres d'une superficie maximum de mille hectares. Le gouverneur général possède le pouvoir d'accorder des concessions d'une étendue de mille à quatre mille hectares. Au-delà de cette limite, la décision appartient au ministre des colonies. Pour l'établissement des cahiers des charges relatifs aux grands domaines, un contrôle est exercé par une commission spéciale siégeant au Ministère des colonies. 

Si cette réglementation impose des charges et des obligations aux bénéficiaires, elle leur assure par ailleurs des garanties. Mais n'aura-t-elle pas un effet inhibitif sur l'essor des grandes entreprises de plantations? 

La colonisation agricole progresse surtout en Cochinchine et au Cambodge, par suite de l'appropriation des terres neuves des hautes régions. En Cochinchine, sur 65.000 kilomètres carrés, on compte 295.454 ha concédés et mis en valeur; au Cambodge, sur 180.200 kilomètres carrés, 1.354.720 ha, sont occupés par les colons français. Au contraire, en Annam, malgré le mouvement de plantations dans les districts méridionaux, la superficie mise en culture par nos soins n'est que de 93.481 hectares sur 145.250 kilomètres carrés; et au Tonkin, lente également est la colonisation agricole française. Quant au Laos, elle débute; l'effort porte principalement sur la province de Savannakhet et sur la mise en valeur des deux grands massifs, les plateaux de Boloven propres aux cultures industrielles — caoutchouc, théier, caféier, quinquina — et les plateaux du Tranninh. Une station d'amélioration du riz a été créée à Bassac. 

Instruite, orientée, aidée par les services spéciaux gouvernementaux, l'exploitation agricole française avancera progressivement. 

Sous une même inspection générale sont groupés les services agricoles, le service forestier et le service vétérinaire et des épizooties. Des stations ont été créées en vue de la culture du théier, du caféier, du quinquina, des textiles, etc. Un institut des recherches agronomiques groupant les laboratoires est divisé en deux sections: nord-indochinoise et sud-indochinoise. Il collabore avec les services des travaux publics pour l'étude de la distribution de l'eau. On a d'ailleurs reconnu qu'une mise en valeur rationnelle exige une coopération étroite de tous les organismes intéressés: services administratifs, chambres d'agriculture, de commerce, sociétés industrielles. La création d'un office du riz dont il a été question plus haut est la première tentative faite pour coordonner et discipliner tous les éléments de la production indochinoise. 


LA MAIN-D'ŒUVRE SUR LES PLANTATIONS

Le développement de la colonisation agricole sur les terres grises et rouges de l'Est cochinchinois, du Sud-Annam et du Cambodge réclame une main-d'œuvre de plus en plus nombreuse. Or, point de bras disponibles dans les régions méridionales! Une enquête, faite par les soins du gouvernement général, a établi que, pour la création et l'entretien des plantations, il était nécessaire d'introduire un contingent annuel de 25.000 coolies. C'est aux pays surpeuplés du Tonkin deltaïque et du Nord-Annam que l'on demande des travailleurs.

Un système de recrutement par contrat fut adopté. Les ouvriers s'engagent pour une durée de trois ans. L'employeur promet un salaire mensuel de 12 piastres, un logement couvert et sain, des soins médicaux, une ration de riz; il assure la protection des femmes et des enfants. De plus, un pécule individuel est constitué par une retenue de 5% du salaire net et par une contribution de l'employeur. 

Le contrôle administratif est confié à un inspecteur général du travail, assisté d'inspecteurs locaux. Des contrôleurs du travail veillent, dans les régions de colonisation agricole, à l'observation des règlements; ils ont le devoir de réprimer les infractions aux contrats, de constater et de poursuivre les délits commis par les ouvriers. 

Quant au recrutement, il a été d'abord pratiqué pour le compte des planteurs par des entreprises spécialisées dans cette sorte d'opération. Le nombre des coolies annamites du Nord ayant consenti à venir travailler sur les plantations du Sud s'est élevé, en 1925, à 3.684; en 1926, à 17.177; en 1927, à 18.000. Puis, chute brusque de l'embauchage: 7.428 individus recrutés en 1929. L'administration s'efforça de simplifier les formalités de recrutement. Mais devant la décroissance continue des engagements, les planteurs réclamèrent le droit d'enrôler des travailleurs sans autorisation préalable. 

Remarquons que le recrutement est libre dans le delta tonkinois. Cette région à population dense comprend 4.500.000 individus sur 7 millions vivant au Tonkin. Le recrutement n'est interdit que dans les provinces peu ou médiocrement peuplées. Ce sont précisément celles dans lesquelles se trouvent les plantations et les mines du Tonkin, entreprises dont on ne saurait affaiblir la masse de main-d'œuvre. 

Certains engagistes de Cochinchine et du Cambodge s'élèvent contre l'obligation d'être munis d'une autorisation administrative pour exercer leurs opérations dans le Nord. Cette formalité ne leur est imposée que pour permettre à l'inspection du travail de s'assurer si les exploitations se sont conformées aux dispositions réglementaires sur le logement et l'hygiène. 

Quant au Nord-Annam, il est dans une assez large mesure ouvert au recrutement, bien qu'il ait à faire face aux besoins de sa propre colonisation et à ceux, sans cesse accrus, du Laos. Les employeurs ont la faculté de lever dans cette région 8.000 travailleurs par an. 

En fin de compte, les réserves ouvrières du Nord sont largement suffisantes pour satisfaire aux besoins des plantations méridionales. 

Pour quelle raison donc le recrutement s'est-il ralenti dans les proportions que nous avons indiquées et presque tari dans certaines régions? 

Il faut noter que le ralentissement du travail sur les plantations, à la suite de la chute des cours du caoutchouc, a déterminé un arrêt du recrutement. En 1930, il s'est manifesté dans les engagements une reprise coïncidant avec l'arrêté ouvrant au budget général un crédit de un million pour avances aux planteurs. 

Le sort réservé aux travailleurs transportés dans le Sud n'est pas uniforme. Sur les plantations situées en terres grises, qui sont saines, et sur les anciennes plantations en terres rouges, la situation matérielle et morale du coolie est normale; elle est bien moins satisfaisante sur les terres rouges nouvellement exploitées, généralement paludéennes, ou sur les chantiers de défrichement hors des régions habitées. En outre, les plantations n'ont pas eu toutes un égal souci de l'hygiène de leurs ouvriers, et n'ont pas toujours assuré les soins médicaux avec une égale sollicitude. Les bonnes plantations retiennent le coolie. Celles encore insuffisamment organisées, celles qui se trouvent dans des contrées malsaines, éloignées, où le ravitaillement est difficile, où le pouvoir d'achat du salaire est diminué, sont abandonnées par les équipes. Et le retour au Tonkin, en Annam, de coolies malades et parfois sans ressources a, peu à peu, créé dans le Nord un esprit défavorable à l'émigration vers les plantations du Sud.
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Une campagne menée par les éléments antifrançais contre le recrutement de la main-d'œuvre n'a pas été non plus sans influencer une partie de la population. 

Enfin, à la suite d'une série de bonnes récoltes, les conditions d'existence des indigènes dans le delta tonkinois ont été très sensiblement améliorées. Il y a actuellement au Tonkin, dans les campagnes, du riz et de l'argent. En outre les salaires sont en voie d'augmentation. Or le travailleur tonkinois n'émigre que poussé par le besoin. 

Mais ces considérations, si elles expliquent la situation, n'apportent pas les éléments d'une solution. Le gouvernement général s'efforce d'atténuer et de mettre fin, s'il est possible, à la crise de recrutement. Exercer en faveur de tous les intéressés, employeurs et employés, un droit égal de protection et de contrôle bienveillant est la règle de l'administration. 

Le gouverneur général Pierre Pasquier a pris des mesures en vue de favoriser l'embauchage des travailleurs. Il a pensé que le recrutement serait plus aisé si, au lieu d'être exercé par des professionnels, qui le considèrent comme une opération commerciale, il était confié à un service spécial organisé par les sociétés de planteurs et agissant au nom de celles-ci. Il a pensé encore qu'il y aurait avantage à adopter un système de recrutement libre, sans engagement. Ce serait une sorte de louage de services. Déjà des planteurs s'assurent par ce moyen une main-d'œuvre suffisante. Mais la meilleure propagande en faveur d'une émigration régulière sur les plantations du Sud, sera faite par le travailleur satisfait de son sort. On souhaite également que la direction et la surveillance de la main-d'œuvre soient confiées à des personnes au courant de la langue et des coutumes indigènes, soucieuses du bien-être du coolie. 

Le recrutement s'opère aujourd'hui avec moins de difficultés et à peu près exactement suivant les besoins 

Ce régime du travail contractuel sur les plantations est considéré comme transitoire. Des formes d'engagement se rapprochant du travail libre seraient assurément préférables. Elles ne pourront être adoptées que lorsque le développement des moyens de communication favorisera un mouvement d'émigration spontané. 


CHAPITRE IV, L'ŒUVRE ADMINISTRATIVE


LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL ET LES GOUVERNEMENTS LOCAUX

Dans une conférence prononcée en 1928 à Paris, et qui fut comme un discours-programme avant la lettre, M. Pierre Pasquier définit au mieux la personnalité politique de l'Indochine française: 

«C'est une union, une fédération d'Etats nés de traités divers ou de prises de possession. Colonie comme la Cochinchine; protectorat comme l'Annam-Tonkin, le Cambodge, le royaume de Luang-Prabang; possession comme les autres territoires laotiens... L'Indochine n'est pas une colonie, elle n'est pas un protectorat, elle n'est pas une possession. L'Indochine est tout cela et plus encore; elle est une fédération d'Etats. Elle tend à faire figure d'Etat fédéral.» 

De bonne heure, l'idée de création d'un Etat colonial s'imposa à l'esprit des Français d'Indochine. 

Paulin Vial, collaborateur émérite des amiraux qui organisèrent la Cochinchine, écrivait: 

«Nous possédons en Asie les éléments d'un empire capable en peu d'années de se suffire à lui-même... Sans unité dans la direction de l'administration, pas d'empire!» 

Il fallait, disait-on, céder à la tendance des empereurs annamites vers l'unité politique. Ecoutons M. Harmand, qui devint commissaire de la République au Tonkin: 

«Ce n'est qu'en associant notre ambition présente aux ambitions passées et futures de la race annamite que nous pourrons prétendre au rôle de missionnaires d'une civilisation nouvelle et de fondateurs d'empire.» 

Et à la même époque, un autre auteur assurait «qu'une nationalité se créait, la nationalité indochinoise, à laquelle la France donnait l'unité, la cohésion, l'âme commune». 

Un membre du Conseil colonial de Cochinchine, M. Carabelli, fit adopter un vœu «demandant au gouvernement métropolitain de mettre à l'étude et de résoudre la question de l'unité politique de l'Indochine». 

En faveur de la politique d'unification, on invoquait des raisons d'ordre démographique: 

Si les Annamites n'occupent qu'une aire réduite — 21% du territoire — ils représentent plus des trois quarts de la population. 

Et des raisons d'ordre économique: 

Tout l'arrière-pays ne peut vivre et se développer que s'il est rattaché aux régions en façade sur la mer de Chine. 

Aussi, quand Paul Bert débarqua à Saïgon en 1887, la population voulut-elle voir en lui «le promoteur de l'unité indochinoise». 

Le nouveau résident général s'était montré au Parlement favorable à l'indépendance de l'Annam. «En face des réalités, Paul Bert comprit aussitôt qu'abandonner ce pays était impossible...» Dans un discours prononcé à Saïgon il fit allusion «à ce rêve peu connu de Dupleix d'un empire, avec ses trois milles lieues de côtes, ses 20 millions d'habitants». Ainsi sa pensée s'orientait vers la conception de l'Etat colonial. 

«Comment se constituerait cet empire, si nous abandonnions l'Annam, longue bande de terre reliant les greniers à riz de la Cochinchine et du Tonkin... Evacuer l'Annam, l'abandonner à sa stagnation, c'était nous résigner à n'avoir autour de la péninsule que des comptoirs dispersés, d'un avenir restreint et d'une sécurité précaire3.» 

Paul Bert fit l'Union indochinoise. Après sa mort, le décret de 1887 place sous l'autorité d'un gouverneur général l'Annam, le Tonkin, la Cochinchine et le Cambodge. Des services généraux se surperposent aux services locaux. L'édifice manquait d'équilibre. Il y eut des années de flottement. Les décrets de 1891 définirent mieux les attributions du gouvernement général. Néanmoins la situation demeurait confuse, par suite de la multiplicité des gouvernements locaux, de leur esprit particulariste. 

M. Paul Doumer, en créant, en 1898, le budget général de l'Indochine, mit de l'ordre dans la maison. L'administration des pays fut réellement soumise au contrôle du pouvoir supérieur. 

Sous ce régime, l'économie indochinoise prit forme, et l'état fédéral, suivant la juste définition de M. Pasquier, accusa ses traits. 

Mais, par la suite, obligé d'entrer dans les détails des affaires administratives, le gouverneur général ne remplit pas comme il eût convenu son rôle de haute direction; et, d'un autre côté, les chefs des gouvernements locaux, à couvert de cette autorité supérieure, perdirent le sentiment de leurs propres responsabilités et le goût de l'initiative. Les décrets de 1911 définirent de nouveau, et en des termes précis, les attributions dévolues au mandataire de la République. 

Il fut bien établi que le principe de l'Union n'entraîne pas l'uniformisation administrative, que l'organisation du gouvernement général repose sur la conciliation des intérêts généraux et locaux. 

Les cinq grands pays — le Laos était entré dans le cadre fédéral en 1893 — conservent leur constitution propre, leur originalité, leur autonomie. Ils sont le substrat, la base physique de cette entité, l'Union indochinoise, et, en même temps qu'ils vivent de leur vie propre, ils participent à une vie plus haute. 

Dépositaire des pouvoirs du gouvernement métropolitain, le gouverneur général a la haute direction et le contrôle de tous les services administratifs. Il nomme à toutes les fonctions civiles et il répartit ce personnel entre les divers pays. Il délègue tout ou partie de ses pouvoirs d'organisation et de nomination aux chefs des administrations locales de chaque pays. 

Le gouverneur général est responsable de la défense intérieure et extérieure de l'Indochine et dispose, à cet effet, des forces de terre et de mer qui y sont stationnées. La conduite des opérations militaires appartient à l'autorité militaire qui doit lui en rendre compte. Aucune opération, sauf le cas d'urgence, ne peut être entreprise sans son autorisation. 

Le chef de l'Union indochinoise correspond avec les fonctionnaires du corps diplomatique et consulaire français en Extrême-Orient, mais ne peut engager aucune négociation diplomatique en dehors de l'autorisation du gouvernement français. 

Un secrétaire général assiste le gouverneur général, le supplée dans la gestion administrative et le remplace en son absence. 

Divers offices assurent l'administration des intérêts généraux de l'Union, ceux qui touchent à sa vie même, ceux qui se rapportent au bien-être et à l'instruction des populations, ceux encore qui concernent les questions de mise en valeur, d'équipement et de progrès économique: direction des finances; trésorerie générale; direction des douanes et régies; inspection générale des travaux publics; inspection de l'agriculture, de l'élevage et des forêts; service des affaires économiques; service des mines; service de la marine marchande; service océanographique et des pêches; service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; inspection générale du travail; service radiotélégraphique, des postes, télégraphes et téléphones; service météorologique; direction de l'instruction publique; services sanitaires et médicaux... Ce sont autant de branches de l'armature qui soutient les cinq pays. 

Trois pays annamites, trois pays différents. Protectorat en Annam; protectorat très atténué au Tonkin; administration directe en Cochinchine. Mais, étant de même civilisation, ils ont des traits communs; la commune dirigée par un conseil de notables est l'unité administrative. Le Cambodge est également un pays de protectorat, et sauf le royaume de Luang-Prabang, tout le Laos peut être considéré comme une colonie proprement dite. Les hauts fonctionnaires placés à leur tête, détiennent du gouvernement général une délégation spéciale et exercent, en son nom, à l'égard des souverains des autorités indigènes, les attributions que les traités confèrent au représentant du gouvernement français. Ils sont, à leur tour, représentés dans chaque province par des administrateurs ou résidents. 

Les gouvernements locaux assurent le recouvrement des impôts dont ils sont les ordonnateurs, veillent à l'exécution des lois et décrets promulgués en Indochine, au développement de la colonisation française, aux progrès matériels et moraux de la population indigène, au maintien de l'ordre et de la sécurité. Le budget de chaque pays, constitué par les contributions directes, doit en principe se suffire à lui-même. 


LES BUDGETS

Le système fiscal indochinois date de la réorganisation administrative opérée par M. Paul Doumer en 1898. 

Il comprend un budget général distinct des budgets locaux. 

Le budget général est alimenté par l'impôt indirect: droits douaniers, produit des taxes de consommation, taxes sur la vente du sel et à la sortie des riz, recettes des régies de l'alcool, de l'opium; produits de l'enregistrement, des domaines et du timbre; recettes des postes, télégraphes et téléphones; revenus des chemins de fer concédés. Les budgets locaux sont alimentés par l'impôt direct: impôt personnel des Européens, impôt personnel des indigènes, droit de capitation des Asiatiques étrangers, droit d'immatriculation des rizières, impôt foncier des cultures, taxes sur les barques, sur les automobiles, impôts des patentes, des prestations. Ils reçoivent, en outre, des subventions du budget général. Les recettes et les dépenses du budget général s'élevaient, il y a dix ans, à 47 et à 49 millions de piastres, elles dépassent aujourd'hui 100 millions. 

Le rendement de cette fiscalité s'avère aujourd'hui insuffisante. L'application du nouveau tarif douanier donnera des augmentations de recettes, mais ce résultat ne saurait suffire. Le gouvernement général attend une amélioration sérieuse d'un remaniement du système d'impôts, dans le sens de la simplification. 

L'institution d'une taxe sur les sociétés établies en Indochine, assise à la fois sur le montant des bénéfices distribués à leurs actionnaires et sur la valeur des titres constituant leur capital, eut pour corollaire un allègement des impôts spéciaux à ces firmes. D'autre part, une surtaxe à l'importation des huiles minérales entraîna la suppression des impositions établies sur les automobiles. 

L'administration compte que les recettes produites par ces moyens seront assez élevées pour qu'il soit permis «de renoncer à toute taxation des revenus réels, calquée sur celle en vigueur dans la métropole, particulièrement à tout impôt cédulaire sur les bénéfices et les traitements, à tout impôt général sur le revenu». Ce n'est là qu'un prélude à une réforme fiscale qui a deux objectifs: l'établissement de taxes d'un rendement certain, d'une perception aisée, et l'allègement des impôts qui pèsent sur la production. 


L'ORGANISATION TERRITORIALE

En Annam, l'administration annamite s'exerce pleinement. 

L'empereur qui réside à Hué est le pontife suprême, le mandataire du Ciel, suivant la conception chinoise, le législateur, le juge, «le père et la mère» du peuple. Son gouvernement se compose d'un conseil de régence comprenant six ministres, d'un secrétariat royal, d'un conseil de censure, d'un bureau des annales, d'un trésor royal et d'une grande chancellerie. Les ministres — intérieur, justice, guerre, travaux publics, rites, instruction publique — se réunissent en conseil secret (comat). 

L'empereur a confié au gouvernement français le soin de diriger les services publics, de gérer les finances, de contrôler la perception et la répartition des impôts et même l'administration et la justice indigènes. Un résident supérieur dirige le Protectorat; il préside le Comat et est assisté d'un Conseil. 

Tandis qu'en Cochinchine et au Tonkin, les autorités cantonales et communales relèvent directement du gouvernement français, en Annam, elles dépendent du gouvernement royal. 

Dans chaque province, on voit, d'un côté, un «tongdoc» ou gouverneur et des mandarins de préfecture ou de sous-préfecture; de l'autre, un résident de France qui remplit les fonctions politiques et fiscales, vise les jugements rendus par les magistrats indigènes, exerce les fonctions de juge de paix et convoque le conseil provincial. 

L'Annam se compose de seize provinces: 

Provinces, Chefs-lieux, Délégations et postes administratifs 

Binh-Dinh, Qui-Nhon, Bong-Son 

Binh-Thuan, Phan-Thiet, Phan-Ri 

Darlac, Ban-Me-Thuot 

Ha-Tinh, Ha-Tinh 

Haut-Donaï, Dalat, Djiring et Dran 

Khanh-Hoa, Nha-Trang 

Kon-Tum, Kon-Tum, An-Khe et Plei-Ku 

Nghe-An, Vinh Nghia-Hung, Cua-rac 

Phan-Rang, Phan-Rang 

Phu-Yen, Song-Cau 

Quang-Binh, Dong-Hoï 

Quang-Nam, Fai-Fo, Tam-Ky 

Quang-Ngaï, Quang-Ngaï 

Thanh-Hoa, Quang-Tri 

Quang-Tri, Thanh-Hoa, Hoi-Xuan, et Bai-Thuong 

Thua-Thien, Hué 

La ville de Tourane est administrée par une commission municipale. 

Au Tonkin, l'administration indigène est placée depuis la suppression, en 1897, du poste de vice-roi, sous l'autorité immédiate du résident supérieur assisté d'un conseil du protectorat qui peut devenir tribunal administratif. Les provinces sont administrées par un gouverneur ou un «préfet supérieur» et par une hiérarchie de mandarins, tous relevant de l'autorité de l'administrateur-résident. Comme en Annam, un conseil provincial donne son avis sur les questions d'intérêt général et font connaître à l'administration française les besoins de la population de leur ressort. 

Dans certaines régions frontières, on a transformé les provinces en territoires militaires dans lesquels toutes les fonctions administratives sont confiées à des officiers de l'armée. 

Le Tonkin comprend vingt-trois provinces: 

Provinces, Chefs-lieux, Délégations 

Bac-Giang, Bac-Ninh, Luc-Nam 

Bac-Kan, Phu-Lang-Thon 

Bac-Ninh, Bac-Kan 

Ha-Dong, Ha-Dong 

Hai-Duong, Hai-Duong, Ninh-Giang et DongTrieu 

Ha-Nam, Phu-Ly 

Hoa-Binh, Hoa-Binh 

Hung-Yen, Hung-Yen, Ban-Yen-Nhan 

Kien-An, Kien-An 

Lang-Son, Lang-Son, Binh-Gia, That-Khe, Loc-Binh, Na-Cham et Dong-Dang.

Lao-Kay, Lao-Kay, Pa-Kha, Ba-Xat, Phong-Tho et Muong Kuong. 

Nam-Dinh, Nam-Dinh 

Ninh-Binh, Ninh-Binh 

Phuc-Yen, Phuc-Yen 

Phu-Tho, Phu-Tho, Hung-Hoa 

Quang-Yen, Quang-Yen, La-Cac-Ba 

Son-La, Son-La, Van-Yen 

Son-Tay, Son-Tay 

Thai-Binh, Thai-Binh 

Thai-Nguyen, Thai-Nguyen, Cho-Chu. 

Tuyen-Quang, Thuyen-Quang 

Vinh-Yen, Vinh-Yen 

Yen-Bay, Yen-Bay 

Territoires militaires: Hai-Ninh; Cao-Bang; Ha-Giang; Lai-Chau. 

Les deux villes de Hanoï et de Haïphong forment des territoires distincts administrés par un conseil municipal composé de membres français et annamites et présidé par un résident-maire. 

En Cochinchine, point d'indigènes chefs de provinces. Les notables annamites administrent les communes et les cantons. Un administrateur dirige chaque province avec le concours de fonctionnaires français et annamites et d'un conseil provincial composé exclusivement d'indigènes. 

À la tête de la colonie est placé un gouverneur en résidence à Saïgon. Il est entouré d'un conseil privé consultatif, d'un conseil de contentieux ou tribunal administratif, d'un conseil colonial élu, sorte de petit parlement local votant le budget, les tarifs et les taxes, délibérant sur les droits de douane, le mode d'assiette de l'impôt, statuant en dernier ressort sur les travaux publics. 

Les villes de Saïgon et de Cholon, sont administrées par un conseil municipal composé de membres français et asiatiques élus. À Saïgon, le maire est élu; à Cholon, le premier officier municipal est un fonctionnaire nommé par l'administration. 

La Cochinchine compte vingt provinces. Les chefs-lieux portent les noms des provinces. 

Provinces et chefs-lieux, Délégations et postes administratifs 

Bac-Lieu, Vinh-Loi, Vinh-Chau, Ca-Mau, Gia-Rai. 

Baria, Cap-Saint-Jacques. 

Ben-Tre, Ba-Tri, Soc-Sai, Thanh-Phu, Mo-Cay. 

Bien-Hoa, Nui-Chua-Chan, Phu-Rieng, Vo-Dat, 

Can-Tho, O-Mon, Cau-Kê, Phung-Hiep, Praon. 

Chau-Doc, Tri-Ton, Tan-Chau, Tinh-Bien. 

Cho-Lon, Duc-Hoa, Can-Duoc, Can-Gioc. 

Gia-Dinh, Thu-Duc, Hoc-Mon, Go-Vap, Nha-Bé. 

Go-Cong

Ha-Tien, Phu-Quoc, Giang-Thanh, Hon-Chong. 

Long-Xuyen, Thot-Not, Cho-Moi. 

My-Tho, Cai-Bé, Cai-Lay, An-Hoa, Ben-Tranh, Cho-Gao 

Rach-Gia, Long-My, Go-Quao, Giong-Rieng-Phuoc-Long. 

Sadec, Cao-Lang. 

Soc-Trang, Phu-Loc, Bang-Long, Ke-Sach. 

Tan-An, Moc-Hoa, Binh-Phuoc, Thu-Thua. 

Tay-Ninh, Thang-Bang. 

Thu-Dau-Mot, Tuong-An, Hon-Quan, Budop. 

Tra-Vinh, O-Lac, Bac-Trang, Cang-Long, Bang-Da 

Ving-Long, Vung-Liem, Tam-Binh, Cho-Lach. 

Le roi du Cambodge est souverain absolu. Il gouverne avec l'assistance d'un conseil de cinq ministres — intérieur, palais et finances, guerre et transports terrestres, marine — de treize membres suppléants et d'un intendant de la liste civile. 

La commune est l'élément essentiel de l'organisation administrative indigène; elle est présidée par un conseil municipal. La province est dirigée par un gouverneur qui a sous ses ordres des fonctionnaires de divers grades. 

Sur cette organisation s'applique le cadre administratif du protectorat. 

Le résident supérieur a droit d'audience personnelle et privée auprès du roi; il préside le conseil des ministres et le conseil du protectorat; il rend exécutoires par arrêtés les ordonnances royales; il prépare le budget local et fixe l'emploi de ses ressources; il dirige les grands services publics. 

Le Cambodge comprend les circonscriptions administratives suivantes: 

Provinces, Chefs-lieux, Délégations et postes administratifs 

Battambang, Battambang, Pailin. 

Kampot, Kampot, Kas-Kong, Kompong-Trach. 

Kandal, Pnom-Penh. 

Kompong-Speu, Kompong-Speu. 

Kompong-Cham, Kompong-Cham. 

Kompong-Chnang, Takeo. 

Kompong-Thom, Kompong-Chnang. 

Kratie, Kompong-Thom. 

Prey-Veng, Kratie. 

Pursat, Prey-Veng, Banam. 

Siemreap, Pursat. 

Soairieng, Siemreap. 

Stungtreng, Stungtreng, Moulapoumok, Melouprey. 

Talceo, Soairieng. 

Un administrateur est placé à la tête de chacune de ces circonscriptions; 

Le résident supérieur du Laos administre directement tout ce vaste et complexe territoire. Cependant la France a conservé sans grandes modifications l'organisation indigène, identique partout, malgré les différences ethniques. À la tête du village est un «père» assisté de notables. Les cantons et les muong, divisions administratives plus étendues, sont contrôlés par un chef indigène. 

Le respect du droit de souveraineté nous a obligés à organiser la province de Luang-Prabang sur des bases différentes. 

Le roi conserve la haute direction de son royaume, assisté de trois hauts fonctionnaires dont l'autorité s'étend sur trois parties distinctes du territoire et d'un conseil nommé Ho-Senam. 

L'administration française a partagé le Laos en dix provinces: 

Provinces, chefs-lieux 

Attopeu, Attopeu 

Bassac, Pakse 

Cammon, Thakhek 

Houaphan, Samneua 

Luang-Prabang, Luang-Prabang 

Saravane, Saravane 

Savannakhet, Savannakhet 

Tranninh, Xieng-Kouang 

Vientiane, Vientiane 

Haut-Mékong, Houeisai 

On compe quatre délégations: Khong, Muongsing, Paklay, Tchépone et un territoire militaire: Phuong-Saly. 

La résidence supérieure installée à Vientiane et les services techniques prennent de l'importance à mesure que le Laos s'ouvre sur la mer de Chine, à mesure que la colonisation le pénètre. 


LA JUSTICE

Les administrations indochinoises ne cessent de grandir, de se diversifier et de s'étendre, durant que s'affirme la personnalité politique de l'Union, que se poursuit le développement économique et tous les progrès d'ordre intellectuel et moral. Elles ont à faire face aux besoins d'une collectivité toujours plus forte et plus cohésive. 

Et d'abord les litiges se multiplient, — résultat du mouvement croissant des affaires, des complications grandissantes des relations sociales. D'où nécessité pour l'organisation judiciaire de s'adapter aux exigences nouvelles malgré les difficultés budgétaires et la pénurie de personnel. 

Deux ordres de juridiction coexistent. Les citoyens et sujets français sont justiciables des juridictions françaises; dans les pays de protectorat les natifs relèvent des juges indigènes. 

Les juridictions françaises sont réparties en deux ressorts: l'un comprend le Tonkin, le Nord-Annam et le Haut-Laos, l'autre la Cochinchine, le Cambodge, le Bas-Laos et le Sud-Annam. Chacun de ces ressorts comporte une cour d'appel et des juridictions de première instance. 

Les deux cours siègent, l'une, à Hanoï, l'autre, à Saïgon. Elles sont pourvues de parquets généraux, possèdent des chambres civiles, correctionnelles et d'accusation et connaissent des appels rendus par les juridictions inférieures. 

Les tribunaux de première instance sont de trois sortes. Dans les centres importants ils sont à juge unique, avec parquet et cabinet d'instruction; dans les centres secondaires les juridictions simplifiées portent le nom de justice de paix à compétence étendue; enfin, dans certaines provinces de protectorat, la justice est rendue aux Français et assimilés par un tribunal que préside l'administrateur résident. 

Les juridictions de première instance font office de justice de paix, sauf à Saïgon où existe une justice de paix ordinaire. 

Des cours criminelles françaises siègent à Saïgon et à Hanoï. 

Des tribunaux de commerce ou tribunaux consulaires fonctionnent à Hanoï, à Haïphong et à Saïgon. Ils sont composés d'un magistrat, président, et de deux juges élus parmi les commerçants. En raison de l'activité croissante des transactions, il est apparu nécessaire d'augmenter le nombre des juges consulaires. 

Les contestations qui ressortissent en France au conseil des prud'hommes sont en Indochine de la compétence des tribunaux de commerce. Mais, comme devant cette juridiction les procès sont longs et coûteux, il est question d'avoir recours à la justice de paix pour obtenir un prompt règlement des différends entre patrons et employés. 

Des litiges mettent fréquemment en cause des Européens qui ont contracté avec des Asiatiques. Dans le but d'assurer la sécurité du commerce, une nouvelle réglementation impose aux négociants asiatiques étrangers de tenir leurs registres selon les prescriptions du Code de commerce en une langue utilisant les caractères latins et les chiffres arabes. Et dans ce même but, la loi instituant en France un registre de commerce a été rendue applicable aux divers pays de l'Union. 

Le souci encore d'assurer la loyauté des transactions a fait appliquer en Indochine des lois sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises, des falsifications des produits agricoles, des denrées alimentaires et aussi des vins et eaux-de-vie. 



La tâche des diverses juridictions est devenue écrasante, elle ne peut être menée à bien par le personnel en exercice. Et il ne suffit pas d'augmenter les effectifs, il faut encore développer les juridictions, créer des justices de paix à compétence étendue, établir à Hanoï, à Haïphong, des justices de paix régulières... 

Les auxiliaires de la justice sont également en nombre insuffisant — greffiers, commis-greffiers, interprètes, secrétaires de parquet. On prévoit l'organisation d'un corps de chefs et sous-chefs de bureau et rédacteurs de l'administration judiciaire. L'ancien corps des interprètes a été rétabli. 

Le gouvernement général peut créer par simple arrêté des offices de notaire dans les arrondissements judiciaires et en nommer les titulaires. La charge de greffier tend à se séparer de celle de notaire. 

Une autre juridiction lourdement chargée est celle du contentieux administratif. Elle se compose de deux conseils, l'un siégeant à Hanoï, l'autre à Saïgon. Les décisions rendues concernent des affaires relatives aux travaux publics, aux soldes et pensions, aux marchés de fournitures, contrats d'entreprises, aux contestations en matière de contribution.... 

L'organisation judiciaire indigène varie suivant les pays. 

En Cochinchine, il n'existe pas de tribunaux indigènes. L'Annamite, ayant dans cette colonie la qualité de Français, est justiciable de nos tribunaux, mais jugé, sauf en matière criminelle, d'après la loi et la coutume annamites. Un arrêté récent a confié à titre d'essai à des fonctionnaires indigènes les fonctions de juges de paix. 

Au Tonkin, les causes de minime importance sont jugées par le mandarin, chef administratif de la circonscription. Les affaires importantes sont jugées par un tribunal provincial, dit du 2e degré, composé d'un magistrat français assisté d'un fonctionnaire indigène. 

En Annam, le mandarin chef de la circonscription rend la justice en première instance. Il est compétent pour connaître de toutes les affaires civiles ou criminelles. Ses décisions sont soumises au mandarin chef de la province qui se prononce et transmet le dossier au résident français. À son tour, celui-ci défère la cause avec ses observations au ministre à Hué, lequel confirme, infirme, ou amende et fait approuver son jugement par le résident supérieur. 

Au Cambodge, chaque province possède un tribunal à juge unique et les centres éloignés des chefs-lieux sont pourvus de justices de paix. Une juridiction d'appel et d'annulation siège à Pnom-Penh. Les crimes sont jugés par une cour spéciale. L'ensemble du service judiciaire cambodgien est placé sous le contrôle d'un magistrat français. 

Depuis 1928, le Laos est doté d'un corps de législation composé des cinq codes, qui assure aux populations une distribution de la justice dans le respect de leurs coutumes et de leurs droits. Un tribunal présidé par le résident supérieur siège à Vientiane. 


L'ENSEIGNEMENT

Le service de l'instruction publique, dans l'organisation administrative de l'Union, occupe une place de premier plan. Son action contribue à créer cette société indochinoise dont la destinée est entre nos mains. 

En 1906, M. le gouverneur général Paul Beau exprima la volonté de moderniser l'instruction publique dans les pays annamites, tributaires de la culture chinoise. Un conseil d'éducateurs, de fonctionnaires s'efforça d'améliorer les programmes, de renouveler les méthodes. L'étude des sciences fut inscrite à tous les degrés d'enseignement. Il fut décidé que la langue annamite transcrite alphabétiquement serait le véhicule des idées et des notions scientifiques et que la langue française servirait à rapprocher l'intelligence des futurs mandarins de la culture du pays devenu, depuis la rupture de tous liens avec la vie chinoise, seul éducateur. 

Plus tard, le gouvernement de M. Albert Sarraut établit la formule d'un enseignement adapté à la fois aux coutumes des races indigènes et aux nécessités d'une société orientée par la force des choses vers l'activité économique. Les administrations locales eurent la charge de l'instruction primaire, complémentaire et professionnelle. Le gouvernement général assuma la responsabilité des enseignements secondaire et supérieur qui, «par leur caractère de généralité, sont proprement des œuvres d'empire». 

En 1917, M. Albert Sarraut fit la promesse de donner à l'élite méritante les moyens de s'instruire en Indochine avec les mêmes facilités que dans les grandes écoles de France. Bientôt après, les premiers établissements d'enseignement supérieur étaient ouverts à Hanoï. Ils sont aujourd'hui au nombre de huit: École de médecine et de pharmacie; École des hautes études indochinoises, appelées d'abord «École de droit et d'administration»; Ecole supérieure de pédagogie; École de travaux publics; École supérieure de commerce et des P. T. T.; École supérieure d'agriculture et de sylviculture; École vétérinaire; École des beaux-arts. Il y a, en outre, deux écoles d'administration, l'une à Pnom-Penh, l'autre à Vientiane. 

Le nouveau Code de l'instruction publique donnait une importance capitale à l'enseignement populaire ou primaire. Mais beaucoup restait à faire pour l'organiser pratiquement. Les instituteurs indigènes préparés à leur mission étaient rares. Et la plupart, livrés à eux-mêmes, avaient fait fausse route en interprétant à la lettre l'article du Code de l'instruction publique qui posait en principe que le véhicule commun de toutes les matières de l'enseignement primaire serait la langue française. 

Une importante réforme fut faite en 1924. La langue annamite transcrite en lettres latines est, depuis lors, seule employée dans les premiers cours du cycle primaire, tandis que le français n'est employé obligatoirement que dans les cours moyen et supérieur. On releva le niveau intellectuel des instituteurs, on tourna leur esprit vers l'enseignement des réalités vivantes, on enrichit le programme de notions de psychologie appliquée à l'éducation, d'éléments d'agronomie et de science industrielle. Ce souci de réaction contre l'attachement héréditaire aux formules toutes faites, contre le goût du verbalisme, se retrouve dans l'enseignement secondaire. 

Pour la première fois, l'éducateur osa introduire des méthodes qui auront pour effet de modifier la forme de mentalité déterminée par les vieilles disciplines. Comme tous les pays de civilisation chinoise, l'Annam ignorait tout de sa propre existence, de son être propre. La France révèle à ce peuple ses possibilités de développement, elle le pousse à s'individualiser. 

Afin de donner toute l'homogénéité nécessaire au corps enseignant, des cours d'enseignement pédagogique sont institués dans les chefs-lieux administratifs, des cours normaux sont annexés à certains collèges. Mais former des maîtres d'école n'est pas tout. Il faut encore organiser le contrôle de l'enseignement public. Le corps des inspecteurs primaires a été renforcé. Des inspecteurs indigènes ont été adjoints aux inspecteurs français. 

Au Tonkin et au Cambodge, le nombre des écoles communales s'est très sensiblement accru. En Cochinchine a été proclamé, en 1927, le principe de l'obligation scolaire. Les enfants sont tenus de fréquenter l'école élémentaire pendant trois ans. L'instruction est donnée gratuitement. 

En vérité, considérable est l'effort tenté pour éveiller à la vie scolaire la plus grande partie de l'Indochine, pour prendre contact, par l'intermédiaire de l'instituteur, avec les couches les plus nombreuses et les plus humbles de la population. Les écoles pénètrent toujours plus avant dans le pays. Ces petits organismes s'enracinent, prospèrent ou rencontrent vite des limites dans leur développement. Ceux qui font preuve de vitalité sont transformés en écoles élémentaires publiques entretenues par les budgets locaux. 

La pénétration scolaire atteint la plupart des localités des trois pays annamites et du Cambodge; elle ne va pas encore profondément dans le Laos. Au sein des groupements allogènes — Mois de Cochinchine et du Sud-Annam, montagnards de l'Annam et du Tonkin — elle fait déjà sentir son action. 

C'est une sorte de prise de possession progressive et régulière par l'école. Ces foyers de civilisation qui s'allument peu à peu sur toute l'étendue de l'Union sont les plus sûrs garants de l'avenir de la France à cette pointe extrême de l'Orient. 

En quelques mots, l'enseignement indigène comprend: un enseignement primaire, distribuant à la masse de la population, dans sa propre langue, un minimum de connaissances; un enseignement primaire supérieur et secondaire, distribué en langue française, et destiné à assurer la première formation et la sélection des élites indigènes; un baccalauréat spécial couronne les études secondaires; un enseignement supérieur général ou technique ayant pour objet de recruter les éléments nécessaires à la vie économique et administrative de la colonie. 

Enfin, l'enseignement professionnel comporte des écoles pratiques d'industrie (travail du fer et mécanique), et des écoles d'art décoratif. Son but, la formation d'ouvriers qualifiés, ne peut être pleinement atteint que par une collaboration plus étroite entre la Direction de l'instruction publique, l'Inspection générale du travail et les représentants du patronat indochinois; autrement dit, entre les autorités scolaires et les Offices locaux d'apprentissage adaptés à une région. 

Un enseignement primaire et secondaire français permet aux enfants des fonctionnaires, des colons, de recevoir leur formation intellectuelle dans le plan national. Il se donne au lycée Albert-Sarraut, à Hanoï, au lycée Chasseloup-Laubat, à Saïgon. Un troisième lycée est ouvert à Dalat, sur le haut plateau du Langbian. 

Le gouverneur général a la haute direction de l'enseignement comme de tous les services; il est assisté d'un directeur de l'instruction publique qui assure le contrôle technique des divers établissements. 

Le personnel enseignant français comprend des professeurs agrégés, des professeurs des degrés secondaires, primaire supérieur, ou primaire élémentaire. 

Le personnel indigène comprend des professeurs de l'enseignement supérieur recrutés à l'école de pédagogie; des instituteurs et des institutrices recrutés dans les écoles normales. 

Il y a dans les pays annamites un enseignement annamite privé, plus ou moins fidèle aux anciennes méthodes, et un enseignement chinois qui, outre ses écoles élémentaires, compte un établissement secondaire, le lycée franco-chinois de Cholon. 

L'œuvre d'instruction et d'éducation touche de trop près à la politique poursuivie par la France en Indochine pour que l'administration ne se soit pas préoccupée de réglementer l'enseignement privé 

Dans les pays de civilisation hindoue — Cambodge et Laos — les bonzes, en même temps qu'ils dispensent l'instruction religieuse dans les écoles de pagode, apprennent aux enfants à lire et à écrire. Ces écoles ont reçu, il y a quelques années, une existence officielle. 

D'autre part, les écoles rurales libres, dirigées par les missionnaires catholiques, collaborent à l'œuvre de colonisation française. 

En dehors de l'instruction proprement dite, de l'enseignement strictement scolaire, de bons esprits se préoccupent du problème de la morale. Il est d'un ordre si délicat que l'éducateur français ne saurait être trop prudent. Le mieux qu'il puisse faire est d'observer les voisins de l'Indochine. Or, philosophes et moralistes contemporains de Chine et du Japon tentent de combiner au mieux notions et préceptes orientaux et occidentaux. 

On peut prévoir que la vieille société extrême-orientale, à l'imitation de l'Occident, s'organisera en vue du développement de la production. L'Indochine, si son effort est dirigé et discipliné, peut aller vite dans le sens de la régénération économique. Dans cette transformation, les anciens préceptes ne pourront que se périmer tout à fait. Personne ne pensera plus sérieusement à maintenir ce qui n'aura plus de vertu. D'autres règles se formuleront. 

Si, dans la recherche d'une formule de morale pratique, il s'impose à l'éducateur français d'être très réservé, dans l'élaboration d'une culture mixte, sa part sera naturellement plus importante. Utilisation systématique des données ethniques, philosophiques, historiques, sociologiques, c'est la tâche qui lui revient. Il y réussira mieux que l'Annamite, à la condition toutefois que sa science ne soit pas que livresque. L'œuvre exige une connaissance de la vie réelle de l'indigène, de ses besoins spirituels. On souhaiterait entre les représentants des d'eux races une collaboration confiante. Elle est possible. 

Dans l'âge de dure concurrence qui s'annonce en Asie, il importe, certes, que le peuple annamite soit utilement armé pour jouer sa partie. Mais ne perdons pas de vue que la concurrence «culturelle» sera presque aussi acharnée que les compétitions économiques. 


ASSISTANCE SOCIALE

Dès leur arrivée en Indochine, les Français se préoccupèrent du problème sanitaire. Au fur et à mesure qu'ils étendirent leur rayon d'action, ils créèrent des services et des institutions qui répandirent largement les bienfaits de la médecine européenne. En 1914, nouvel effort; l'assistance médicale est réorganisée sur des bases plus larges. On compte aujourd'hui plus de 900 formations sanitaires: hôpitaux, ambulances, maternités, postes de sages-femmes mobiles, postes médicaux, infirmeries, asiles d'incurables et d'aliénés, orphelinats, crèches, léproseries, lazarets, instituts, brigades mobiles ophtalmologiques, salles de consultations et de pansements de villages... 

Le corps de l'assistance médicale est recruté par voie de concours ouverts aux Français et Indochinois sujets ou protégés français titulaires du diplôme de docteur en médecine. Plus de cent cinquante médecins et pharmaciens français assurent les services avec le concours de médecins et de pharmaciens indigènes formés à l'école de Hanoï et au nombre de plus de deux cents. Bien de ces praticiens indigènes quittent les cadres de l'administration pour exercer la médecine à titre privé. Sans doute, ces évasions portent-elles tort au fonctionnement normal du service, mais il en résulte une pénétration plus profonde de nos pratiques thérapeutiques et prophylactiques, ce dont on ne peut que se féliciter. 

Grâce aux recherches et aux travaux des divers laboratoires, la lutte contre les maladies endémiques et épidémiques est poursuivie avec méthode, avec énergie. L'appui des instituts Pasteur d'Indochine, modèles d'organisation scientifique, rend cet effort efficace. Ils sont situés à Saïgon, à Nhatrang, en Annam, et à Hanoï; ils possèdent en divers lieux des annexes de biologie végétale. Leur activité s'exerce dans le domaine de l'hygiène générale et de la santé publique, avec des laboratoires de tuberculose, de paludisme, des services antirabiques, de chimie biologique, de microbiologie animale... Ces établissements sont à même de fournir normalement cinq cent mille doses de vaccins microbiens. Lors de la dernière campagne anticholérique, leur capacité de production s'est élevée au point de permettre la vaccination de 12 millions d'individus. 

L'Indochine est armée également pour combattre les foyers de peste. La vaccination antivariolique progresse d'année en année, et la lutte contre le paludisme est vigoureusement menée par des fournitures de quinine à des prix très bas et par des distributions gratuites de ce spécifique à la partie miséreuse de la population. Les fonds nécessaires à l'application intégrale de la méthode préventive sont insuffisants, étant donné le prix du produit. C'est pourquoi le gouvernement général s'intéresse à l'acclimatement en Indochine des arbres à quinquina. Si les essais entrepris donnent satisfaction, la colonie pourra envisager la possibilité de se libérer un jour des exigences du producteur étranger. Un service anti-malarien a été organisé sous la direction de l'Institut Pasteur. Il fonctionne sur les chantiers de travaux publics, sur les plantations, les exploitations minières, partout où le paludisme sévit. 

Des campagnes antivénériennes sont faites dans les principales agglomérations. Les maternités assurent la sauvegarde des mères et des enfants, et les instituts prophylactiques de Cochinchine et d'Annam rendent de grands services à la population indigène. 

Un corps de sages-femmes indigènes a été formé pour combattre les pratiques primitives qui entouraient les accouchements, pour répandre la connaissance des techniques hygiéniques. Saïgon, avec son Institut de Puériculture, est le centre de cette organisation. 

Dans les agglomérations urbaines, divers modes de prophylaxie sont mis en œuvre contre la tuberculose: vaccination, préventoria scolaires, sélection médicale des travailleurs, contrôle des chantiers ou autres exploitations, hygiène de l'habitation et de l'alimentation des coolies engagés... Les vaccinations antituberculeuses sont pratiquées couramment dans les maternités. 

En vingt ans, le nombre des personnes ayant eu recours à l'assistance médicale est passé de 188.000 à 484.000. 

La police sanitaire et maritime s'est perfectionnée et améliorée. Elle est appelée à jouer un rôle important dans la répartition de la main-d’œuvre. Un arrêté concernant l'émigration des coolies assigne aux services d'assistance médicale la tâche d'examiner l'état de santé des travailleurs au départ de leur pays d'origine et à l'arrivée dans les pays d'immigration. 

Pour lutter contre les maladies d'yeux qui, comme dans tous les pays d'Extrême-Orient, font des ravages parmi les populations indigènes, il a été créé quatre instituts ophtalmologiques: à Hanoï, à Hué, à Cholon et à Pnom-Penh. Les trachomateux sont les plus nombreux parmi ces malades. Des services de consultation fonctionnent dans tous les hôpitaux, des tournées d'ophtalmologistes sont organisées d'ans l'intérieur, des inspecteurs visitent les établissements scolaires. 

Le traitement du cancer et des tumeurs malignes attire dans les centres d'hospitalisation de nombreux malades. Un service de prophylaxie s'est ouvert en 1928 et deux instituts de radiumthérapie ont été organisés. 

Les diverses branches de l'assistance médicale collaborent à l'étude de l'assainissement des grandes agglomérations, — propreté de la voirie, bon fonctionnement des égouts, alimentation en eau potable, surveillance des abattoirs, répression des fraudes alimentaires... 

Le conseil supérieur d'hygiène et des comités provinciaux et municipaux prescrivent les mesures qu'impose le souci de salubrité et veille à leur application. 

C'est en Cochinchine que l'hygiène sociale est le plus développée. Partout elle progresse en tendant à se détacher de l'assistance médicale. 

L'idée de médecine curative est dépassée. On s'applique aujourd'hui à mieux connaître les conditions d'existence et les besoins de l'indigène, à l'instruire sur les risques de maladies, à l'initier aux méthodes et aux soins préventifs. 

L'assistance médicale n'est plus à même de répondre à ces besoins nouveaux, de faire face à des tâches si différentes. Il importe de scinder les diverses branches d'activité, de créer des services suffisamment souples et indépendants pour atteindre les buts que l'on se propose. Une réforme a été décidée dans ce sens: 

«Malgré tous nos efforts, a dit M. P. Pasquier, notre organisation hospitalière devient insuffisante pour une population de 20 millions d'habitants gagnée peu à peu à nos méthodes. Nous la développerons, mais notre succès porte en lui-même un danger, car une assistance qui s'organiserait uniquement sur le plan hospitalier curatif et fonctionnant presque gratuitement, risquerait d'imposer à la population une charge fiscale insupportable. Il est donc conforme à une heureuse conception humanitaire et à une bonne politique financière d'éviter autant que possible le développement de maux dont la généralisation, par les souffrances qu'ils entraînent, soit directement, soit par leurs séquelles, augmentent exagérément le nombre des hospitalisés. Propagande, hygiène et mesures de protection, combattant les maladies épidémiques dans leurs causes, tel est le rôle que doit s'efforcer de remplir le service de médecine préventive.» 

En un mot, sans négliger le malade, la nouvelle organisation s'efforcera de protéger la masse saine. 

Au mois d'octobre 1929, le gouverneur général, embrassant tout le champ de la philanthropie coloniale, créa, dans le cadre de l'inspection des services sanitaires, un service chargé de coordonner les efforts des institutions publiques et privées s'occupant d'assistance et de bienfaisance, de la lutte contre les fléaux sociaux, de l'organisation des secours dans les temps de calamités publiques, de l'assistance aux vieillards, aux infirmes, aux incurables, aux indigents, de la protection de la jeune fille, de l'enfant, de l'aide au soldat et au marin. 

Par la création de ce service, l'Indochine officielle a marqué la volonté d'étendre sa sollicitude à toutes les formes de misères physiques et morales, la conscience la plus haute des devoirs qui incombent aux sociétés organisées. 


PROTECTION DES TRAVAILLEURS

Avec l'accélération de la mise en valeur, avec l'essor de la grande colonisation agricole, minière et industrielle, des problèmes d'ordre social se sont posés. M. le gouverneur général Alexandre Varenne jugea nécessaire de confier à un service spécial, l'inspection générale du travail, le soin de réglementer l'emploi de la main-d'œuvre, d'assurer la protection de l'hygiène et la sécurité des travailleurs, de garantir la constitution de l'épargne ouvrière. 

Déjà, en 1918, la Cochinchine avait institué une inspection du travail. Huit et neuf ans plus tard le Tonkin, l'Annam et le Cambodge imitèrent cet exemple et, à son tour, le Laos, où le développement minier de la région du Cammon appelle des travailleurs annamites et laotiens. 

Le but de cette institution est de veiller à l'application, dans les diverses entreprises de production, des règlements concernant les conditions du travail. Il s'agit, en outre, de contrôler, là où la main-d'œuvre abonde, le recrutement des ouvriers, l'engagement des travailleurs louant leurs services par contrat écrit; et là où les coolies sont transportés, de s'assurer de la juste exécution des obligations respectives qui découlent des contrats d’engagement. 

Nous avons examiné plus haut le problème du recrutement et de l'emploi des Tonkinois et d'es Annamites du Nord-Annam sur les terres rouges de Cochinchine et des régions avoisinantes, problème complexe qu'il importe de résoudre dans l'intérêt des grandes plantations méridionales. 

Les inspecteurs du travail, placés sous la direction des chefs d'administration locale, sont assistés de contrôleurs du travail investis des pouvoirs de juridiction de simple police pour la répression des infractions commises par les engagés. Mais les contrôleurs ont une autre mission qui est d'imposer aux employeurs tout ce qu'exigent la santé et le bien-être de l'ouvrier. 

L'inspection générale du travail préside à cette surveillance des chantiers. Cependant ses attributions s'étendent au-delà de l'examen des questions concernant la formation et l'exécution des contrats relatifs au travail, du mode de recrutement, de la sauvegarde des intérêts des coolies: elles embrassent tout le problème de la répartition rationnelle de la main-d'œuvre. L'Inspection générale étudie les besoins des régions et les moyens d'y satisfaire. Dans la mise en valeur du territoire, son rôle apparaît donc important. 

Lourdes sont ses responsabilités. Il s'agit de faire face aux exigences de la production, en évitant toute dilapidation du précieux capital humain et toute mesure risquant de favoriser une région aux dépens d'une autre; de tenir la balance droite entre employeurs et employés et d'être l'instrument de la politique sociale de protection ouvrière que la France se doit de pratiquer en Indochine. 

Par les soins de ce service, un projet d'application des textes en vigueur dans la métropole sur les accidents du travail a été mis au point. 

L'inspection générale du travail ne saurait méconnaître qu'une législation ouvrière ne sera viable que dans la mesure où on l'adaptera aux conditions de vie et de mœurs des populations asiatiques. 

Il est d'ailleurs à remarquer que les grandes entreprises tendent d'elles-mêmes à organiser au bénéfice de leur personnel des œuvres d'assistance et de prévoyance. 



D'autres problèmes sociaux sont posés par le développement économique. 

Les ouvriers qualifiés affluent dans les centres urbains; le travail administratif se complique et le petit agent indigène se multiplie. De même augmente le nombre des sujets ou protégés français vivant de salaires modestes. 

Il faut loger toute cette population. 

M. Blanchard de la Brosse, gouverneur de la Cochinchine, pratiqua le premier une politique de l'habitat. Un arrêté, inspiré de la loi de 1922 relative aux habitations à bon marché, encourage la construction de maisons salubres et économiques à l'usage des personnes de nationalité française dont les revenus n'excèdent pas 7.000 piastres par an et des sujets ou protégés français qui disposent d'un revenu dont le maximum est de 3.500 piastres. 

Un office public des habitations, dont les ressources sont constituées par des avances du budget général, des budgets communaux et provinciaux, de la banque d'émission et des caisses autonomes, coordonne les efforts en vue du but à atteindre qui est d'édifier, d'aménager, de gérer, de vendre des immeubles, de créer des cités ouvrières, des cités-jardins, d'acquérir des terrains pour les bâtir et les revendre, de faciliter l'accession à la petite propriété et la construction des logements économiques. 

L'œuvre immense de l'aménagement social de l'Indochine sollicite sans cesse l'intelligence et l'expérience du colonisateur. 




CHAPITRE V, REPRÉSENTATION DES INTÉRÊTS ET DÉVELOPPEMENT DE LA VIE FRANÇAISE

L'administration a façonné et organisé l'Union indochinoise. Longtemps son autorité fut prépondérante. Mais le monde des commerçants, des industriels et des planteurs a crû en nombre et en force; il a pris la place qui lui était due, en raison de l'importance de sa contribution à la prospérité de l'Indochine. 

Lors de notre installation en Basse-Cochinchine, et dans les années qui suivirent 1860, un conseil consultatif, composé du commandant militaire, du chef du service administratif et du directeur de l'intérieur délibérait sur les projets de budget, sur la répartition et les modes de perception des impôts. 

En 1867, les amiraux adoptèrent une politique plus libérale. Ils instituèrent à Saïgon une commission municipale composée de douze membres élus pour d'eux ans. L'année suivante, le gouverneur désigna les membres de la première Chambre de commerce. 

Sous le second Empire, les notables qui élisaient les Chambres de commerce étaient choisis par le préfet et agréés par le ministre de l'intérieur. À Saïgon ce système de l'électorat administratif fut appliqué dans toute sa rigueur. Un corps de notables, docile aux ordres du gouvernement, représentait censément la généralité des commerçants. 

Quand, en 1879, le gouvernement civil remplaça le gouvernement des amiraux, la colonie put mieux faire entendre sa voix. Un décret de 1880 institua le Conseil colonial composé de six membres français élus par un collège de délégués communaux, deux membres délégués par les Chambres de commerce, deux membres du conseil privé nommés par décret. Cette réforme était une atteinte sérieuse à l'omnipotence de l'administration. En matière financière, le conseil colonial apparaissait comme une sorte de parlement local; pour tout le reste, il avait les attributions d'une assemblée départementale. 

Les décrets de constitution de l'Union indochinoise et du gouvernement général établirent un «conseil supérieur», assemblée où figuraient des représentants des colons et qui, convoqués chaque année, donnaient son avis sur les projets de budget général et de budgets locaux, sur les répartitions des travaux publics d'intérêt général et d'intérêt local. 

Quand, en 1911, le gouvernement général fut réorganisé, le «conseil supérieur» «devint le «conseil de gouvernement» et groupa un plus grand nombre de représentants des intérêts économiques: contre 27 hauts fonctionnaires, 11 membres français non fonctionnaires (délégués élus de l'Annam-Tonkin et du Cambodge, présidents des Chambres de commerce et d'agriculture) et 5 membres indigènes désignés par l'administration. Ce conseil n'était encore qu'une simple chambre d'enregistrement. 

«Peut-être, disait M. Lebrun, ministre des colonies de l'époque, dans un rapport au président de la République, peut-être eût-il été possible d'aller plus loin dans cette voie et de doter l'Indochine tout entière, dans chacune de ses parties et dans son ensemble, d'une véritable représentation des populations locales, par l'institution d'assemblées délibératives analogues aux délégations financières d'Algérie.» 

L'esprit du ministre restait indécis entre des traditions qu'on l'engageait à respecter et des nécessités nouvelles dont la considération poussait aux solutions libérales. 

Avant 1914, le problème de la représentation de la population française ne se posait pas impérieusement. L'administration avait une tendance à penser que les Chambres de commerce étaient l'organe qui convenait à la défense des intérêts des producteurs — industriels, commerçants, planteurs. 

Déjà en 1912, puis plus tard, en 1922, le gouvernement réorganisa les Chambres de commerce, en leur accordant une plus large part de puissance publique. 

Les Chambres de commerce ont leur siège à Saïgon, à Haïphong, à Hanoï et à Pnom-Penh. Elles donnent des avis et des observations sur les questions de leur compétence, présentent leurs vues sur des changements projetés dans la législation commerciale et douanière, sur les règlements des sociétés de transport; elles peuvent obtenir la concession de travaux publics et sont autorisées à fonder et à administrer des établissements à l'usage du commerce, à acquérir ou à construire des bâtiments qui leur sont utiles. 

La loi de 1898 sur la représentation par catégories professionnelles n'a pas été appliquée en Indochine. On peut le regretter. Sous le régime de l'universalité du suffrage, les représentants des grandes entreprises commerciales et industrielles, «force économique dominante», suivant les termes de la loi, courent le risque d'être débordés par les mandataires d'entreprises mineures ou d'humbles professions moins intéressées dans la réalisation des programmes de mise en valeur, moins qualifiées à conseiller l'Etat. 

Après l'effort économique de ces dernières années, il apparut difficile de soutenir que cette riche et puissante possession, où se multiplient les entreprises privées, pût rester soumise, comme au temps de son enfance, au régime de l'autorité administrative, il apparut naturel que ces firmes à nom collectif ou ces sociétés plus modestes qui, toutes, à des degrés divers, sont les agents du développement de l'Union, nourrissent l'ambition de participer à la gestion des affaires publiques, de collaborer à l'œuvre gouvernementale. 

M. le gouverneur général Maurice Long se montra préoccupé du problème. Il avait projeté de constituer une chambre délibérative. M. le gouverneur général Martial Merlin se déclara partisan d'un essai de régime représentatif par un «Congrès de l'Union indochinoise» composé de 44 membres dont 27 représentant l'élément français. Il était réservé à M. le gouverneur général Pierre Pasquier de réaliser cette importante réforme. 

Les décrets du 4 novembre 1928 ont institué au Tonkin, en Annam et au Cambodge — la Cochinchine possède depuis longtemps une assemblée représentative, le Conseil colonial — un «Conseil des intérêts français économiques et financiers» dont le but est d'assister le chef d'administration locale dans l'étude ou l'adoption de toute mesure ayant trait à la vie économique et financière du pays de l'Union indochinoise intéressée. Les membres sont élus au suffrage universel et au premier tour par les Français et naturalisés français. Le Laos entrera dans cette organisation dès qu'il jugera son développement économique suffisamment avancé; il a été déjà pourvu d'une Chambre mixte de commerce et d'agriculture. 

Par-dessus ces conseils locaux, il a été organisé un Grand Conseil des intérêts économiques et financiers de l'Indochine, composé de 28 membres français et de 23 membres indigènes. Le système adopté est basé non sur la représentation numérique mais sur celle des intérêts régionaux. Les Chambres de commerce et d'agriculture de Cochinchine, du Tonkin, de l'Annam et du Laos, le Conseil colonial de Cochinchine, les Conseils des intérêts économiques et financiers désignent leurs représentants. Les membres indigènes sont désignés par les Chambres de commerce et d'agriculture, les Chambres indigènes des représentants du peuple du Tonkin, d'Annam, les Chambres consultatives indigènes du Cambodge et du Laos. Le gouverneur général choisit six membres parmi les notabilités françaises en dehors des fonctionnaires en activité de service. 

L'assemblée émet son avis sur les projets du budget général et du budget des fonds d'emprunt; sur les plans de campagne des travaux publics; sur l'acquisition, l'aliénation, l'échange des propriétés de la colonie affectées à un service public; sur la concession à des particuliers, à des associations ou à des compagnies des travaux exécutés sur les fonds du budget général ou sur des fonds d'emprunt. 

Le Grand Conseil est consulté sur toute modification budgétaire importante; sur des questions d'ordre économique ou financier. Il délibère sur les propositions relatives au mode d'assiette, aux tarifs et aux règles de perception des contributions directes et taxes assimilées, sauf en ce qui concerne les droits de douane; aux emprunts à contracter. Les délibérations sont approuvées par arrêté du gouverneur général. En cas de non approbation des propositions de l'administration, l'assemblée peut être appelée à délibérer une seconde fois. 

Enfin le Grand Conseil peut émettre des vœux et formuler des desiderata sur toutes les questions d'ordre économique et financier. Il peut prendre l'initiative de propositions en matière de dépenses budgétaires. 

La session annuelle se tient à Hanoï ou à Saïgon ou en tout autre lieu. Une commission permanente nommée par les conseillers fonctionne dans l'intervalle des sessions. 

On a reproché au législateur de n'avoir donné qu'un rôle consultatif à ces assemblées représentant les intérêts de la population française. 

«Aussi bien, cette limitation des pouvoirs, a dit M. le résident supérieur Robin en inaugurant la première session du Conseil des intérêts français au Tonkin, n'est-elle que temporaire, car du moment que l'on s'est remis à votre sagesse politique et à votre amour du bien public du soin d'imposer à tous la nécessité de l'extension de vos attributions, le stade auquel on a cru devoir s'arrêter ne peut être que de très courte durée.» 

Le président de l'assemblée dit bien que ce «progrès ne pouvait être qu'un commencement». 

«Les libertés que l'on nous a octroyées nous paraissent enserrées dans des limites trop étroites. Si nous ne devions jamais en franchir les bornes, le changement de régime serait imparfait... Les aspirations légitimes de toutes les populations françaises nous portent à revendiquer un droit de regard plus étendu sur les finances du pays. Il est certain que si, sur un chiffre budgétaire de 20 millions de piastres, notre rôle devait se confiner à l'examen et à un vague avis sur une partie représentant seulement le quart de cette somme, ce rôle serait quelque peu illusoire. De plus, si le budget établi, il peut y être apporté toutes les modifications qu'il plaira à l'administration d'y faire, sans que nous soyons au moins avisés, c'est nous faire accomplir un travail inutile.» 

Les attributions des conseillers seront étendues quand ces assemblées auront donné la preuve de leur capacité, tel est bien, semble-t-il, le sentiment de l'administration supérieure. 

Dans son discours d'ouverture de la première session du Grand Conseil, le 22 octobre 1929, M. le gouverneur général Pierre Pasquier a marqué le rôle imparti à la nouvelle institution, en des termes qui ouvraient des vues sur l'avenir. 

«... Le Grand Conseil délibère en matière d'impôt et d'emprunt et il délibère en une assemblée unique, sans distinction de race, car son institution est basée sur la confiance et sur un sincère désir de coopération étroite et directe entre tous les éléments unis d'une indivisible Indochine française. 

» Votre assemblée a pour but d'apporter au gouverneur général le concours d'opinion libres, d'avis éclairés et de vœux réfléchis émis par les représentants des contribuables indochinois sur toutes les questions économiques et financières. 

» Comme l'indique le rapport de présentation de votre décret constitutif, le Grand Conseil constitue un «élargissement de la consultation des intérêts indochinois dans un cadre nouveau et par un organisme qui doit permettre d'assurer une entente fructueuse entre l'opinion publique largement éclairée et le chef de la colonie. 

» C'est un essai de collaboration étendue et complète dans le domaine économique et financier. 

» À vous tous, Messieurs, de rendre l'œuvre définitive, en faisant passer dans nos mœurs, par l'éclatant témoignage de votre exemple, la constante pratique d'une concorde faite de l'accord des intérêts de chacun dans l'intérêt supérieur de l'Indochine. 

» Vous n'êtes plus ici les représentants d'intérêts locaux, les mandataires de telle ou telle revendication, votre rôle est plus large et plus haut: vous représentez les intérêts majeurs de l'Indochine tout entière. 

» L'armant de votre avis, de vos décisions, vous aiderez désormais le chef de la colonie à asseoir la confiance qui permet d'entreprendre, de poursuivre et de créer. 

» Vous nourrirez ses conceptions et vous saurez les défendre et les imposer, car aussi bien elles seront devenues vôtres. 

» La population, connaissant votre mission, se reposera sans inquiétude dans l'action du gouverneur général qui doit soulager de toutes préoccupations étrangères à leur but les activités particulières qui pourront alors s'exercer librement dans la paix. 

» À la pensée calme et ferme du chef de veiller sans défaillance sur l'immense Indochine au travail, à vous de faire parvenir jusqu'à elle, pour son judicieux exercice, les aspirations et les besoins du pays dans l'ordre imparti par vos textes organiques. 

» De votre prudence justifiée par l'expérience, mais aussi de vos sages audaces, naîtra la nouvelle Indochine économique de demain. 

» Je fonde sur vous de grands espoirs. Ils ne seront pas déçus car vous avez tous, je le sais, le souci du bien public.» 

Le Conseil de gouvernement subsiste à côté des nouvelles assemblées; mais il n'est plus composé que des hauts fonctionnaires, chefs de services, et sa fonction consiste à arrêter le budget général, les budgets annexes, les comptes administratifs et toutes les dispositions budgétaires et fiscales «sous réserve des attributions propres au Grand Conseil des intérêts économiques et financiers de l'Indochine et au Conseil colonial de Cochinchine». 



Attribuer au Grand Conseil une telle importance, c'est reconnaître l'existence et les capacités de la société indochinoise, dominée, animée par l'élément producteur. 

Rendons justice à l'administration. Grâce à sa tutelle, l'ordre nouveau a pu naître, prendre force et vigueur. 

«Le mérite d'un peuple qui colonise, a écrit Leroy-Beaulieu, c'est de placer la société qu'il a enfantée dans les conditions les plus propres au développement de ses facultés naturelles, c'est, sans gêner son initiative, de lui aplanir la voie, de lui donner les moyens et les outils nécessaires ou utiles à sa croissance». 

La nouvelle société s'est organisée, elle a grandi dans le cadre de l'unité indochinoise. Elle durera tant que se maintiendra la souveraineté française, «armature puissante, suivant les termes de M. Albert Sarraut, qui encercle et soutient les pièces d'un échafaudage». Qu'on l'enlève, a dit l'ancien gouverneur général, et tout s'effondre. 

«Cochinchine, Cambodge, Annam, Tonkin, Laos, cinq grands pays joignent leurs forces, accordent leurs énergies, assemblent leurs vigueurs sous la haute discipline de la souveraineté française, qui règle harmonieusement le rythme de leurs gestes et de leur développement.» 



Là où il n'y avait que d'informes villages, que de vagues agglomérations rurales, la France a construit de grandes, de puissantes cités. Ces organismes urbains sont comme les rouages du vaste mécanisme économique qu'est l'Indochine. 

Saïgon déborde ses limites d'il y a trente ans; de nombreuses localités suburbaines ont été annexées et, en dix ans, la population de la capitale cochinchinoise est passée de 50.000 à près de 150.000 habitants. Cholon, la métropole commerciale, compte près de 190.000 individus. Dans le même temps, Haïphong s'est incorporé un large territoire; sa population, qui n'était que de 40.000 âmes en 1914, dépasse aujourd'hui 100.000; et le dernier recensement donne exactement 126.000 personnes à Hanoï-ville. Dans cette masse asiatique, les Français sont relativement peu nombreux, mais leur activité suffit à déterminer la tendance à la concentration urbaine. Dans le sud-occidental, Pnom-Penh, moins étroitement relié avec les grands courants de vie française, se réveille de son long assoupissement, elle groupe plus de 100.000 habitants depuis le développement de ses transports automobiles. 

On pourrait tracer la courbe de l'ascension économique de l'Indochine avec les dates d'inauguration des monuments de Saïgon, de Hanoï, de Haïphong, de Pnom-Penh. Le décor monumental porte encore la marque d'une politique. Tel ou tel bâtiment longeant les avenues «impériales» de Hanoï révèle l'esprit jeune et fier, la foi entreprenante de l'époque «doumérienne». 

Aujourd'hui on remarque un nouvel élan de construction. Signe de prospérité, d'ardeur réalisatrice, de confiance. 

Les Indochinois sont poussés à élever des immeubles répondant par leur aménagement aux nouvelles conceptions d'activité coloniale. L'idée est d'avoir un édifice où l'esprit, dont l'horizon s'est élargi, se sente à l'aise. Nul sentiment donc de magnificence chez les nouveaux bâtisseurs. Simplement l'obéissance à une raison d'ordre pratique. Dans ce sens, les services d'architecture du Crédit foncier de l'Indochine ont apporté des formules qui demeureront. 

À la fin de 1928, deux grands édifices publics ont été inaugurés en Cochinchine. S'il a suffi de moins de deux ans pour construire la Chambre de commerce de Saïgon, trente mois à peine ont été nécessaires pour élever le marché de Cholon, bâtiment de 115 mètres de façade sur 95 de large, renfermant 3.500 mètres cubes de béton et 700 tonnes de fer. 

La construction et l'entretien des bâtiments du gouvernement général, des gouvernements locaux et des administrations provinciales (résidence et dépendances administratives, écoles, hôpitaux...) sont assurés par les circonscriptions territoriales des travaux publics. 

De multiples problèmes se posent aux municipalités touchant aux progrès de l'hygiène, aux travaux de voirie, à l'approvisionnement en eau, à l'extension du réseau d'éclairage, à l'exploitation des régies, aux transports urbains et suburbains. Nous sommes loin du temps où l'on administrait les villes d'Indochine avec la mentalité des édiles d'une sous-préfecture de la métropole. Insensiblement, par la force des choses, l'esprit public s'est modifié. Les anciens résidents vivaient avec quelque insouciance du lendemain, ils avaient l'impression d'être de passage sur cette terre d'Extrême-Orient, et, accomplissant leur tâche au jour le jour, ils ne se rendaient toujours pas nettement compte de la hauteur de leur mission qui est d'organiser, de rendre viable et prospère non plus une simple colonie, mais un corps politique et social, un Etat. 

Devant la nécessité du travail créateur, toute autre préoccupation s'efface. Peut-être la vie coloniale soumise à cette discipline a-t-elle moins de charme qu'autrefois, du moins l'effort dirigé dans un sens aussi nettement défini réserve des satisfactions plus complètes. 

La vie française essaime. Les nombreuses stations d'altitude et balnéaires, qui se sont organisées sous l'impulsion de M. le gouverneur général Roume, constituent comme des annexes des grands organismes urbains. 

À Dalat, sur le plateau du Langbian, à 1.500 mètres d'altitude, à 250 kilomètres de Saïgon, une véritable ville s'est édifiée avec grand hôtel, pavillons, lycée, hôpital... On y goûte des effluves qui rappellent l'air léger du rivage méditerranéen, un climat tonique, une température dont les minima suivant les saisons sont de 6, 8, 12 degrés et les maxima de 22, 26, 28 degrés. Il suffit d'une journée en automobile pour atteindre Dalat de Saïgon. 



La station du Cambodge est située sur le Bockor, à 1.100 mètres d'altitude et à 185 kilomètres de Pnom-Penh. Hôtel, service médical, usine électrique, canalisation d'eau potable, service téléphonique, liaison automobile avec Pnom-Penh et Saïgon. Le climat y est doux avec des températures minima de 17 degrés. 

Le Tonkin dispose de Tamdao et de Chapa. 

À 900 mètres d'altitude, Tamdao forme un ensemble de villas en amphithéâtre sur un cirque boisé. Une route conduit à Vinh-Yen relié à Hanoï par voie ferrée. 

Chapa est plus éloigné, à 1.500 mètres, dans le HautTonkin du nord-ouest. Une route automobile de 38 kilomètres relie Laokay au sanatorium qui bénéficie d'un climat salubre. 

Deux stations secondaires: en Annam, non loin de la baie de Tourane, et à 1.467 mètres, Bana; au Laos, le plateau de Tranninh. 

Nombreuses sont les stations balnéaires plus ou moins bien pourvues de commodités: le cap Saint-Jacques à 123 kilomètres de Saïgon; Doson à 17 kilomètres de Haïphong; Samson; Cualo; Cuatung sur le littoral annamite; Kep, adossé au Bokor, sur le rivage cambodgien. 

La vie française ranime d'anciens foyers d'activité économique, en crée de nouveaux. C'est Giadinh et la plupart des chefs-lieux des provinces cochinchinoises; c'est Hué, la capitale d'Annam, Tourane et tant de ports en puissance d'avenir; c'est au Cambodge, Battambang, Kampot et Réam, nouvel abri sur le golfe de Siam, et, au Laos, Vientiane, capitale administrative, Savannakhet, point d'appui de la colonisation en ces régions, Takhek, terminus du chemin de fer qui mettra le Mékong en communication avec le port de Benthuy, ce sont les centres industriels et miniers du Tonkin et les premiers groupements de planteurs sur les hauts plateaux de la chaîne annamitique. 
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La vie française s'intensifie dans les centres, elle rayonne, irradie, pénètre, et sur elle les influences du milieu agissent. 

Cette terre n'est plus hostile, ces races ne sont plus étrangères, des liens se nouent, et la communauté indochinoise, faite d'intérêts et de sentiments, se constitue. 

L'idée d'association fait le fondement de cette communauté. 

Association de pays et de races sous la tutelle française. 

Association du colonisateur et de l'indigène. 

Dans cet empire composé de morceaux disparates, de races dissemblables, inégales, de statuts administratifs particuliers, la politique à l'égard des natifs ne saurait être uniforme et systématique. 



Elle vise à un équilibre ethnique; elle tient compte des différences de situations et de milieux; elle discerne et sépare les questions qui intéressent directement les populations des cinq pays, celles qui sont de la compétence exclusive de la puissance colonisatrice et celles qui sont d'administration mixte. 

À mesure qu'ils acquièrent des connaissances, de l'expérience, que leur capacité d'esprit et leur aptitude à la vie active se développe, que leur jugement se forme, les indigènes sont appelés à prêter leur concours, sous la forme administrative, consultative ou délibérative, à la puissance souveraine, au pouvoir ordonnateur et régulateur. 

Depuis 1926, les indigènes diplômés peuvent accéder aux cadres administratifs français, à l'exception de quelques emplois de direction, dans les mêmes conditions que les Français d'origine. 

Les peuples indochinois participent toujours plus largement à la gestion des intérêts qui leur sont particuliers, ainsi qu'à l'administration de ceux communs à tous. Nous l'avons vu, l'Annam et le Tonkin ont été dotés d'une chambre de représentants; le Cambodge et le Laos possèdent une chambre consultative. 

Au sein du Grand Conseil, expression des intérêts supérieurs de l'Union, le lien s'établit entre les chambres représentatives des divers pays indigènes, et leurs représentants s'y rencontrent avec les délégués des assemblées locales françaises. 

Dans l'œuvre de progrès, l'Annamite est à la tête des peuples indochinois. 

De bonne heure il entendit notre appel. 

Ce fut en 1885 la voix de Paul Bert: 

«Nos peuples ne sont pas faits pour se combattre, mais pour travailler ensemble et se compléter l'un par l'autre... 

» Si des Français viennent se fixer sur votre territoire, il faut que vous sachiez que ce n'est nullement dans la pensée de s'emparer de vos terres ni de vos récoltes; mais, au contraire, avec l'intention d'augmenter la richesse générale en donnant de la plus-value à vos domaines, en facilitant vos exploitations agricoles, déjà si habilement conduites, par la création de voies de communications faciles, par la mise en valeur des richesses que recèlent vos mines et par la protection que nous accorderons à vos transactions commerciales avec les peuples étrangers. 

» Les Français ont pour cela des moyens que les Annamites ne possèdent point encore; ils ont les capitaux, l'outillage, les ingénieurs et une grande expérience des affaires; ils sont vos frères aînés.» 

Ce fut plus tard la déclaration au peuple annamite du gouverneur général Paul Beau: 

«Nous t'apportons les deux bienfaits qui t'ont fait défaut jusqu'ici: la Science, créatrice de la Richesse, et la Force, gardienne de tes biens.» 

» Voici nos colons qui t'initieront à tous les secrets de la science occidentale. Par eux, tu connaîtras le travail de la machine et tu apprendras comment les forces de la nature peuvent être asservies à l'homme pour alléger son travail. 

» Nos intérêts vont se mêler aux tiens; notre richesse sera ta richesse; et de même notre force sera ta force. 

» Contre l'ennemi du dehors, jaloux de la fertilité de ton sol et du labeur infatigable de tes enfants, nous t'apportons le secours de notre épée. 

» Nos intérêts sont confondus désormais et étroitement unis. Un nouveau pacte se fait entre nous, pacte librement consenti pour la défense des biens communs. 

» Ton histoire se mêle à la nôtre, et c'est par nos fils unis aux tiens que s'achèvera ta destinée historique.» 

Ce rapprochement désiré s'effectua dans les centres scolaires, dans les chambres d'agriculture et de commerce, dans les organisations d'assistance médicale et sur d'autres terrains. 

Au contact de l'élément français, l'élite annamite acquit un sens nouveau des choses. Tout un mouvement vers un idéal de travail et d'entraide se dessina. Ainsi l'activité de la «Société pour l'amélioration matérielle, intellectuelle et physique des indigènes de Cochinchine» a fait surgir plus de soixante associations sportives, philanthropiques, professionnelles, éducatives, qui ont leur siège dans un immeuble élevé à Saïgon grâce à l'apport d'importantes souscriptions de la bourgeoisie annamite. 

Ces initiatives dénotent la formation dans les classes indigènes d'un ordre social adapté à l'ordre public français. 

Notre effort vers l'ordre et le progrès incite l'indigène à agir, à créer par lui-même. Il faut s'en réjouir. La force de l'Indochine n'est pas faite seulement de l'activité du colonisateur, mais aussi de la vigueur de l'élément indigène. 

Mais, d'un autre côté, les faits et gestes d'une minorité antifrançaise s'imposent à l'attention. 

Une fraction du peuple annamite est travaillée par la propagande communiste. Les attentats et les révoltes de ces derniers mois en sont la preuve. 

Dans ses congrès annuels, la IIIe Internationale ne cache pas sa volonté d'embrigader les révolutionnaires annamites. Aux assises de Moscou, un Tonkinois fit un jour cette déclaration: 

«Nous avons pour but la libération de l'Indochine du joug de l'impérialisme et de la bourgeoisie parasitaire.» 

Ce protégé français ne faisait qu'exprimer dans le jargon soviétique le sentiment de révolte contre l'ordre établi qui, de tout temps, et fort avant l'occupation, a animé une partie du peuple annamite. Le communiste d'aujourd'hui n'est guère différent du rebelle d'autrefois. 

Dans les pays de civilisation chinoise, deux forces s'opposent et se balancent, la commune et le pouvoir central. Un troisième élément intervient pour troubler et rompre l'équilibre. C'est la société secrète. Elle n'affecte pas une forme définie, sa menace est latente et des pratiques de magie donnent le change sur le but poursuivi. À la faveur d'une circonstance, et conduits par des chefs qui savent exciter leurs appétits, les conjurés passent à l'action, pillent, incendient, massacrent. 

Toujours les gouvernants annamites ont été en garde contre ces désordres. Le code de Gialong, publié en 1812, de même que les lois de la dynastie des Lê, rédigées à la fin du XVe siècle, punissaient de mort ou d'exil les fauteurs de troubles. À son tour, la France connut ces machinations secrètes. Que de complots déjoués ou réprimés! 

Le peuple annamite, peuple de cultivateurs, est rebelle aux idées subversives. Il ne se révolterait que si l'on touchait au fondement de l'édifice social, c'est-à-dire à la petite propriété, qui est le plus souvent un bien familial. 

Or, ainsi que nous l'avons dit plus haut, la colonisation française a respecté la petite propriété. Dans les régions deltaïques de Cochinchine, d'Annam, du Tonkin, le morcellement est tel qu'aux premiers jours de la conquête. 

Au surplus, la politique dont la vertu est de créer du bienêtre et de la richesse s'oppose aux tentatives de subversion, surtout si elle est corroborée par une politique qui assure l'instruction, qui garantit la sécurité des biens et des personnes. 

Mais il faut compter avec les excitations étrangères. 

L'Union indochinoise doit posséder tous les moyens de protection intérieure et extérieure. 

L'Union indochinoise doit avoir la volonté de subsister pour elle-même et par elle-même. 


APPENDICE I, KOUANG-TCHEOU-WAN4

Le territoire de Kouang-Tcheou-Wan, que la Chine céda à bail pour 99 ans à la France en 1896, a été rattaché à l'Union indochinoise en 1900. Situé sur la côte est de la presqu'île de Lei-Tcheou, il faisait autrefois partie de la province chinoise du Kouang-Tong. Sa superficie est d'environ 800 kilomètres carrés et est occupée par environ 200.000 personnes. 

Sur la rivière Matsé, présentant des fonds de 8 à 10 mètres, se trouve Fort-Bayard, chef-lieu administratif, dont la darse, reliée à la rivière par un chenal, sert de port de débarquement pour la batellerie faisant le chalandage entre les navires et la terre. À Tchékam, limite de la navigation des cargos, un canal fait communiquer la ville à la rivière. Les navires trouvent dans ces eaux un bon mouillage. 

Notre installation à Kouang-Tcheou-Wan, à l'époque des sphères d'influence et des points d'appui diplomatique et militaire, nous fit concevoir de vastes espérances. N'avait-on pas rêvé de voir l'excellente rade du territoire, longue de trente kilomètres et large de dix à douze kilomètres, rivaliser un jour avec le port de Hongkong? Nous projetions de créer des voies de pénétration dans l'arrière-pays. La France avait obtenu l'autorisation de construire un chemin de fer reliant le territoire à un point à désigner et d'exploiter les mines de la contrée. On envisageait le drainage vers Kouang-Tcheou-Wan du commerce de la rivière de l'Ouest et de la presqu'île de Lei-Tcheou. 

En 1911, le territoire fut placé sous l'autorité d'un administrateur en chef représentant le gouverneur général de l'Indochine. Ce fonctionnaire a l'initiative des mesures d'administration générale et de police et est secondé dans sa tâche par des administrateurs adjoints. 

L'administration française a poursuivi à Kouang-Tcheou-Wan l'œuvre de colonisation civilisatrice à laquelle elle s'est attachée en Indochine. Des routes carrossables ont été construites, elles atteignent les marches du Kouang-Tong et du Kouang-Si. Mais les relations avec le Tonkin sont à peu près inexistantes. Hongkong domine l'activité commerciale du territoire. 

Depuis cinq ans les statistiques révèlent un mouvement croissant d'échanges. Kouang-Tcheou-Wan exerce aux alentours, du fait de notre présence, une action attractive, d'autant plus forte que nous l'avons outillé, doté d'institutions utiles, assaini et préservé de l'anarchie ambiante. 

La justice est rendue par un tribunal de paix et par un tribunal mixte franco-chinois. L'instruction française est donnée au collège Albert-Sarraut à Fort-Bayard et à une école primaire de plein exercice. L'hygiène et l'assistance médicale sont assurées par des services spéciaux. 

Malgré l'effort de modernisation, la physionomie du pays a été conservée, le colonisateur ayant respecté les mœurs, les coutumes, les sentiments de l'indigène. Des conseils de notables administrent les communes suivant les usages locaux. 

De nombreuses familles des deux Kouang, attirées par l'ordre et la sécurité qui règnent à Kouang-Tcheou-Wan, sont entrées dans cette enclave française et y ont trouvé une honnête aisance. 

Nous nous trouvons ici en présence d'un cas très particulier de politique coloniale. C'est dans un pays en état d'anarchie que, sur un point, des conditions d'existence saines ont été créées. 

Le territoire est producteur de riz, de patates, d'arachides, de chanvre, il cultive la canne à sucre, l'indigo et tous les légumes chinois, il exporte des bovidés et des porcins. 

Diverses industries transforment les produits agricoles: fabrication de nattes et sacs de joncs, huileries, sucreries. L'huile d'arachide est utilisée dans la cuisine chinoise et par des savonneries locales; le surplus est exporté sur Hongkong. De même le vesou est expédié dans le grand port voisin. La pêche, cette providence des Chinois, fait vivre la majeure partie de la population. De nombreuses variétés de poissons se prêtent à la salaison. 

L'industrie du sel prospère à côté de la pêche. On remarque des entreprises de tissage, de teinturerie, de cordonnerie. 

La ville de Tchekam est le centre commercial du territoire. En 1911, 5.000 habitants, aujourd'hui plus de 20.000. Son commerce figure pour les trois quarts dans le commerce global. À l'exportation: huile d'arachides, sucre, riz, nattes, chanvre, peaux, poissons salés, tourteaux, animaux, aulx. À l'importation: filés de coton, pétrole, tissus, médicaments, farines, allumettes, conserves, automobiles, essence. La plupart des marchandises ne font que transiter. 

L'Indochine ne participe que pour une part infime au mouvement commercial du territoire. L'insuffisance des relations maritimes entre le Tonkin et Kouang-Tcheou-Wan est l'une des principales raisons de cette anomalie. Les tarifs élevés de la compagnie française de navigation découragent nos importateurs. Riz, fer, ciment du Tonkin arrivent sous pavillons étrangers après avoir subi un transbordement onéreux à Hongkong. 

Ce territoire, considéré au début comme un bastion économique du Tonkin, est tombé sous la dépendance de Hongkong. Tandis qu'au cours d'un des derniers semestres, les importations de Hongkong dépassèrent 3 millions de piastres, les importations d'Indochine n'atteignirent pas 70.000 piastres. 

L'Indochine, disions-nous plus haut, n'a pas de politique d'expansion économique, elle n'a pas de politique maritime. De là l'infériorité de notre situation à Kouang-Tcheou-Wan. 


APPENDICE II, LES EMPLOIS ADMINISTRATIFS ET PRIVÉS


I. — EMPLOIS ADMINISTRATIFS

Ils sont généralement attribués à la suite de concours qui ont lieu simultanément en France et en Indochine, ou à la colonie seulement, lorsque les nécessités du service le permettent. Les concours institués en France s'adressent surtout aux jeunes gens ayant une préparation technique ou une culture intellectuelle leur permettant de remplir en Indochine des fonctions supérieures de direction ou de contrôle. Pour y prendre part, les candidats doivent être bacheliers et posséder en outre soit un diplôme de l'enseignement supérieur (licences, doctorats), soit un diplôme de sortie de l'une des grandes écoles du Gouvernement. Dans cette catégorie sont compris les emplois de rédacteur de 2e classe des Services civils, attaché au Parquet, commis de 1re classe des Douanes et Régies, ingénieur adjoint des Services techniques et scientifiques de l'agriculture, conservateur de la propriété foncière, vétérinaire, médecin de l'Assistance, etc... 

Pour le service des Travaux Publics, le recrutement du personnel permanent a lieu sur titres à défaut de candidats admis par voie de concours. Dans ce cas, les postulants pour les emplois d'ingénieur adjoint et d'ingénieur des chemins de fer doivent avoir satisfait aux examens de sortie d'une des grandes écoles de l'État (Polytechnique, Ponts et Chaussées, Centrale, etc...). Les architectes-adjoints sont choisis parmi les élèves diplômés de l'École nationale des Beaux-Arts de Paris (section Architecture) et de l'École spéciale d'Architecture de Paris. Pour les emplois d'adjoint technique et de contrôleur des chemins de fer, il faut avoir satisfait aux examens de sortie d'une école technique de la métropole, dont les programmes sont au moins équivalents, au point de vue connaissances générales et techniques, en matière de travaux publics, à ceux des cours techniques secondaires de l'École spéciale des travaux publics, des bâtiments et de l'industrie de Paris. Pour le service des chemins de fer, il peut également être fait appel à des techniciens ayant occupé certains emplois pendant deux ou cinq ans dans un grand réseau de la métropole. 

Le Service du cadastre et de la topographie recrute son personnel directement sur titres parmi les candidats sortant des écoles suivantes: Navale, Saint-Cyr, Polytechnique, Centrale, Supérieure des Mines. Des concours peuvent également être organisés en cas de nécessité parmi les ingénieurs géomètres de l'école des Travaux Publics ou les ingénieurs des Écoles nationales des Arts et Métiers ou d'une école technique de la métropole dont le programme soit équivalent au moins au point de vue des connaissances générales et des connaissances en mathématiques. 

Le Service radiotélégraphique choisit ses ingénieurs adjoints stagiaires parmi les candidats possédant le diplôme de sortie des écoles suivantes: Polytechnique, Centrale, Supérieure d'électricité, Institut électrotechnique de Grenoble. Les sous-chefs de poste sont recrutés sur titres après avis d'une commission parmi les candidats justifiant de connaissances techniques et pratiques étendues en mécanique et en électricité, les anciens élèves des écoles nationales professionnelles ou celles comportant un programme équivalent en connaissances électrotechniques et les radiotélégraphistes brevetés de l'Armée, la Marine ou l'Administration des P. T. T. 

Pour d'autres services comme la Trésorerie, l'Administration des P. T. T., les Forêts, le recrutement a lieu par concours, lorsque la situation des effectifs le permet. Aucun diplôme n'est exigé. 

Pour le service des Polices, une partie du personnel est recruté sur titres de la façon suivante: les licenciés en droit peuvent être nommés à l'emploi de secrétaire de première classe, les bacheliers à celui de secrétaire stagiaire. Les candidats pourvus du brevet élémentaire ou de la première partie du baccalauréat ou d'un diplôme d'une école officielle de Police, peuvent être nommés à l'emploi d'inspecteur stagiaire de la Sûreté; les bacheliers ès-sciences peuvent postuler l'emploi de commis stagiaire des laboratoires de la Police, les licenciés ès-sciences celui de commis de première classe. Le baccalauréat de l'enseignement secondaire permet d'être nommé directement à l'emploi de commis stagiaire de l'Immigration. 

Les gardes principaux stagiaires de la garde indigène sont choisis parmi les anciens sous-officiers ou aspirants de l'armée active qui sont titulaires du brevet d'aptitude à l'emploi de chef de section et de préférence parmi ceux pourvus du grade d'officier de complément. 

Pour la magistrature et le Service de l'instruction publique, les demandes des candidats doivent être adressées à M. le Ministre des colonies, 27, rue Oudinot. 


EMPLOIS RÉSERVÉS

Dans quelques services locaux comme la garde indigène, les Forêts, les Douanes et Régies, la Police, les Services pénitentiaires, les 3/4 des emplois de début sont réservés aux candidats militaires classés pour l'obtention d'un emploi civil, en exécution des lois sur le recrutement de l'armée. Les demandes de cette nature sont instruites par l'autorité militaire qui a seule qualité pour les examiner. 


II. — EMPLOIS DIVERS

En principe, les Sociétés agricoles, industrielles et commerciales indochinoises ne recrutent en France que le personnel de direction ou les techniciens et spécialistes dont elles ont besoin. Pour ce qui est du personnel ordinaire, elles trouvent facilement sur place les agents nécessaires à la marche de leurs affaires. 

Les emplois manuels quels qu'ils soient: maçons, tourneurs, mécaniciens, ajusteurs, charpentiers, etc..., sont tenus en Indochine par des indigènes sans concurrence possible de la part de l'ouvrier blanc à cause du prix comparé des salaires. Seuls des contremaîtres français peuvent être recrutés en très petit nombre et pour ainsi dire uniquement sur place pour former ou surveiller les ouvriers du pays. 



Les emplois du commerce ou de l'industrie, tels que ceux de vendeur, comptable, correspondancier, secrétaire dactylographe, caissier, magasinier, démarcheur en douane, etc... sont souvent d'un niveau plus élevé que les emplois similaires de la métropole. En Indochine, où l'Européen est admirablement secondé par le personnel asiatique, le vendeur français est un véritable chef de rayon; le comptable, le caissier, le secrétaire, etc... sont des chefs de service dirigeant plusieurs auxiliaires annamites ou chinois. Il importe donc que les candidats possèdent la parfaite connaissance de leur profession et soient aptes à guider et à diriger leurs subalternes. Toutefois, même en possession des meilleures références, les postulants de la métropole trouvent actuellement les plus grandes difficultés à s'assurer un emploi en Indochine, en raison de la préférence que les commerçants et industriels donnent tout naturellement aux candidats français qui se trouvent dans la colonie. 


III. — ENGAGEMENTS VOLONTAIRES

En vue de favoriser chez les jeunes gens la vocation des carrières coloniales, le Département de la guerre, après entente avec le Ministère des colonies, a décidé que les appelés du contingent métropolitain pourront accomplir désormais leur service légal dans un corps de troupe stationnant dans la colonie de leur choix, sous réserve de contracter un engagement de deux ans. Cette mesure permettra aux intéressés de trouver plus facilement sur place un emploi administratif ou un emploi privé. Il est à constater, en effet, que la plupart des Sociétés commerciales, agricoles ou industrielles indochinoises ne recrutent en France que les directeurs, les techniciens et les spécialistes qu'elles ne peuvent trouver en Extrême-Orient. Pour les emplois ordinaires, elles font de préférence appel aux candidats qui sont sur les lieux. Pour les emplois administratifs qui n'exigent la possession d'aucun titre universitaire, la plupart des services locaux procèdent également au recrutement sur place des candidats qui leur sont nécessaires. 

Tous les renseignements relatifs aux conditions d'engagement sont fournis par les commandants des bureaux de recrutement, les corps coloniaux, et à la Direction des troupes coloniales, du Ministère de la guerre, 8e Direction. 

Il ne faut d'ailleurs pas croire qu'il suffise de faire le sacrifice des frais de voyage actuellement très élevés pour trouver à coup sûr une situation en Indochine. Beaucoup de ceux qui tentent ainsi l'aventure sont obligés de rentrer en France sans avoir réussi, ou d'accepter des situations inférieures à celles qu'ils auraient désiré occuper, emplois de surveillants de travaux ou de plantations jusqu'alors attribués aux militaires de l'armée coloniale sans profession définie qui se faisaient libérer dans la colonie. 

En résumé, et contrairement à ce que croient la plupart des visiteurs et correspondants de l'Agence économique, souvent induits en erreur par des articles de journaux et par des conférenciers mal instruits des besoins de l'Indochine, notre grande colonie d'Extrême-Orient, ne fait nullement appel à l'esprit d'aventure des Français, à la recherche d'une situation quelconque. Elle désire seulement voir venir à elle les capitaux qui lui permettront, à l'aide de la main-d’œuvre locale, d'intensifier sa mise en valeur dans tous les domaines. C'est seulement lorsque le nombre des entreprises industrielles, minières, agricoles et commerciales aura doublé, triplé ou quadruplé, que le nombre des directeurs, ingénieurs, chefs de services techniques et employés divers européens, pourra être augmenté dans une proportion équivalente. (Note de l'Agence économique de l'Indochine.) 


PUBLICATIONS À CONSULTER

Henri Russier, L'Indochine française. 

Henri Brenier, Allas statistique de l'Indochine française. 

Crevost et Lemarie, Catalogue des produits de l'Indochine. 

Boudillon, Le régime de la propriété foncière en Indochine. 

Gueyffier, Le régime de la terre en Indochine. 

A. Pouyanne, Les travaux publics de l'Indochine. 

L'Indochine, ses trafics et ses ports, ouvrage publié sous la direction de M. René Moreux, Société du «Journal de la Marine Marchande», Paris, 190, boul. Haussmann.

Un Empire colonial français, l'Indochine, ouvrage en deux volumes publiés sous la direction de M. Georges Maspero.

Rapports au Grand Conseil des intérêts économiques, au Conseil du Gouvernement. 

Journal officiel de l'Indochine. 

L'Indochine, revue bi-mensuelle, directeur M. Bauduin de Belleval, 114, boul. Haussmann, Paris.

La Revue du Pacifique, revue mensuelle, directeur: M. Léon Archimbaud, député, 22, rue d'Anjou, Paris. Bulletin mensuel du Comité de l'Asie française, publié sous la direction de M. Henri Froidevaux, 21, rue Cassette, Paris.

Bulletin mensuel de l'Agence économique de l'Indochine, 20, rue La Boëtie, Paris.

Publications du Comité de l'Indochine, 96, boul. Haussmann.


1 En raison des difficultés de l'exploration, il a paru nécessaire de réserver au prospecteur la propriété du gisement qu'il a découvert. Ce droit de recherche en périmètre a d'abord un caractère temporaire; il s'acquiert à la priorité, après paiement d'une taxe fixe peu élevée et sans justification de l'existence du gisement. Il est transformé en droit de propriété définitive, après une demande de concession faite dans un délai de trois ans. L'administration a la faculté de créer des réserves où les concessions sont attribuées par voie d'adjudication. 

Un nouveau règlement minier a été publié en 1929. Les taxes que le prospecteur doit acquitter à chaque déclaration de périmètres ont été très sensiblement augmentées et la constitution des concessions minières doit être précédée de la production d'un plan exact et suffisamment précis pour faciliter toute vérification reconnue nécessaire.



2 En marge de cet exposé, citons quelques petites industries d'art indigènes: dentelles, broderies sur soie, objets ciselés, sculptés, laques, bijoux, éventails, travaux d'écaillé... Des ateliers approvisionnent les bazars des grandes villes.

3 P. de la Brosse: Une des grandes énergies françaises: Paul Bert. Hanoï, 1925. 



4 Nous plaçons en appendice ce simple aperçu, le territoire de Kouang-Tcheou-Wan ayant un caractère annexe, par rapport à l'Union et ne jouant dans l'ensemble indochinois qu'un rôle secondaire.
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